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Au fil de nos racines… 
La généalogie est un voyage personnel à travers le temps. Elle nous connecte à nos racines, 
nous ancre dans notre histoire et donne un sens profond à notre existence. 

Écrire son histoire, c’est bien plus que d’aligner des dates : c’est se remémorer des souvenirs, découvrir des facettes 

de soi-même à travers celles de nos ancêtres et renforcer les liens intergénérationnels par le partage. Dans ce 

numéro, nous partons à la rencontre de personnages d'exception qui, chacun à leur manière, ont bâti notre société. 

Raphaël Bellemare : de la chaire au barreau 
Éminent personnage issu de Yamachiche, Raphaël Bellemare a connu une vie marquée par de multiples 

vocations. Du cours classique au sacerdoce, de l’enseignement des belles-lettres à la pratique du droit, son 

parcours est celui d'un intellectuel accompli. Pierre Gadbois et Guy R. Brisson nous livrent ici le récit 

d’une vie bien remplie, dédiée au savoir. 

Les bâtisseurs de Saint-Narcisse 
Comment un village se structure-t-il ? Par le courage de ceux qui le dirigent. Durant le premier siècle de son 

existence, Saint-Narcisse a été porté par des chefs visionnaires. Guy Parent, MGA, nous présente ici la 

lignée des maires, de Joseph Gauthier à Léopold Baril, véritables piliers du développement régional. 

Isaac Bédard et Marie Girard : une vie en seigneurie 
Jocelyne Bédard nous ouvre les portes de la Seigneurie Notre-Dame-des-Anges. À travers les derniers 

instants de la vie d'Isaac Bédard et de son épouse Marie Girard, elle détaille l’histoire d’une famille pionnière 

dont les descendants rayonnent aujourd'hui à travers toute l’Amérique. 

Jeanne Fourrier : l'audace d'une nation 
Elle ne savait ni lire ni écrire, n’avait pas d’acte de baptême, et venait de France vers l’inconnu. Pourtant, 

cette Fille du Roy a pris la décision la plus importante de sa vie : fonder un foyer en Nouvelle-France. Diane 

Thibault explore le destin de Jeanne Fourrier, mère de la lignée Vanasse, qui, sans le savoir, posait les 

fondements d'une nation entière. 

L'héritage en partage 
Ces articles sont les témoignages de gens humbles mais essentiels. Qu'ils soient les premiers défricheurs, 

comme les Bédard, les piliers de la deuxième vague comme Jeanne Fourrier et François Vanasse, les 

gestionnaires comme les maires de Saint-Narcisse, ou les vecteurs d'instruction comme Raphaël 

Bellemare, tous ont contribué à l'implantation de notre culture. 

Bonne lecture au cœur de notre histoire. 

Diane Thibault 
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Portée par sa mission, sa vision et ses valeurs, la Société de généalogie du grand Trois-Rivières 

(SGGTR) s’inscrit dans une approche d’amélioration continue. Portée par ses quelque 275 

membres, dont 55 bénévoles, malgré peu de moyens financiers et sans salariés, la SGGTR ose 

le changement, la transformation, l’innovation. Son regard est tourné vers l’avenir et ses 

actions s’inscrivent dans le présent pour y parvenir. 

Ainsi, une vaste consultation sera menée bientôt auprès de ses membres, par voie électronique, 

et auprès de ses bénévoles au moyen de groupes de discussion. Cet exercice vise à améliorer 

« l’expérience client » à la SGGTR, à renforcer le sentiment d’appartenance et l’engagement 

bénévole, et à identifier des priorités réalistes pour l’avenir. Confidentialité assurée et 

présentation des résultats à l’assemblée générale de juin prochain. 

Cette démarche s’inscrit dans un souci de continuité et de responsabilité. Elle vise à soutenir 

le développement de la SGGTR, à renforcer sa capacité d’action et à assurer une gouvernance 

adaptée aux réalités actuelles. Elle repose sur la conviction que l’avenir de notre société se 

construit collectivement. 

L’avenir, c’est également apprivoiser l’intelligence artificielle au profit de la généalogie. Un 

comité vient d’être créé avec le mandat de prioriser d’abord la mise en place d’outils, de 

pratiques et d’activités de formation visant : l’aide à la recherche généalogique (organisation, 

synthèse, chronologies, extraction de faits à partir des notes et documents); l’aide à la 

rédaction de récits (biographies d’ancêtres, récits familiaux), avec exigences de validation et 

de citation des sources. Une fois ces volets en marche, le comité accompagnera d’autres 

groupes dans l’évaluation d’autres usages internes pertinents à la SGGTR (ex. soutien aux 

communications, gestion et repérage documentaire, archivage, amélioration des processus). 

Oui, seul on va plus vite, mais ensemble nous allons plus loin. Oui, Semper Vivere, nous 

sommes toujours vivants, plus que jamais ! Merci d’être là et de croire que la généalogie a 

toujours sa raison d’être, plus que jamais ! 

 

Serge Poulin 
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RAPHAËL BELLEMARE 
 

UN ÉMINENT PERSONNAGE 
ISSU DE YAMACHICHE 

 

Pierre Gadbois et Guy R. Brisson 
 

 
 

Si vous avez déjà traversé le village de Yamachiche, peut-être avez-vous croisé le monument dédié à Sainte-Anne 
situé à l’angle des rues Bellemare et Gélinas. Ce monument s'y dresse depuis près de 125 ans. Bien qu’il soit 
familier aux habitants de Yamachiche, son instigateur — Raphaël Bellemare, fils de Paul Bellemare et de 
Marguerite Gélinas — qui l’a fait ériger en 1902 sur les terres de ses ancêtres, demeure quant à lui peu connu. 

Pourtant, tous ceux qui ont écrit une page de l’histoire de Yamachiche lui ont consacré un chapitre important, 
sans oublier l’article magistral de Marie-Claire Daveluy dans la Revue d’histoire de l’Amérique Française1. 

Bien qu’il ait habité Montréal la plus grande partie de sa vie et qu’il y fut même inhumé, Raphaël Bellemare est 
toujours resté très proche de sa paroisse natale. 

Raphaël Bellemare est né le 21 février 1821 sur une terre du fief de Grosbois, dans la concession de la Grande-
Acadie de Yamachiche. Son père, Paul Bellemare, avait reçu cette terre de ses parents lors de son mariage à 
Yamachiche le 10 mai 1813 avec Marguerite Gélinas aux termes de leur contrat de mariage exécuté devant le 
notaire Jean-Emmanuel Dumoulin quelques jours avant leur union2. 

Cette donation était faite par ses parents sous condition d’ameublissement de 
façon à permettre à cet actif, normalement propre à l’époux qui le reçoit, d’être 
inclus à titre de meuble dans la communauté de biens que les époux adoptaient, 
permettant ainsi à la future épouse de bénéficier de la moitié indivise de cet 
immeuble. Grâce à une première donation qu’en firent Paul Bellemare et 
Marguerite Gélinas à leur fils Frédéric Bellemare en 1850, suivie d'une seconde par 
ce dernier à sa sœur Monique Bellemare et son époux Joseph Trahan, puis du 
testament en faveur de leur fils Onésime, ainsi que du décès de Monique Bellemare 
en 1888, il fut possible d'établir que cette terre était composée des lots 1102 et 1104 
lors de l’ouverture du cadastre de la paroisse Sainte-Anne de Yamachiche vers 1880 
3. Ces lots sont situés aujourd’hui en face de l’actuelle usine d’Olymel où s’élève la 
maison sise au numéro domiciliaire 861, chemin des Acadiens4. 

Raphaël Bellemare était le cinquième enfant né du mariage de Paul Bellemare, 
cultivateur et menuisier, et de Marguerite Gélinas. Et qui baptisa Raphaël 
Bellemare? Nul autre que Joseph Norbert Provencher, celui-là même qui, 
quelques mois auparavant, était revenu de Rivière-Rouge au Manitoba. Il avait 
été nommé à la cure de Sainte-Anne de Yamachiche par Mgr Plessis, le temps de 
réfléchir à la proposition de ce dernier de le nommer évêque. Il finit par accepter 
et fut consacré le 12 mai 1822 à Trois-Rivières avant de repartir pour le Manitoba 
dès le mois suivant5. Il ne serait pas surprenant que l’enfant Bellemare ait été 
prénommé Raphaël à la suggestion de Mgr Provencher, qui avait étudié au 
Collège Saint-Raphaël de Montréal6. 

Paul Bellemare et Marguerite Gélinas ont toujours encouragé leurs enfants à pour- suivre des études. C’est ce qui 
ressort de la donation qu’ils feront en 1850 à leur fils Frédéric de leurs emplacements dans la concession de la 
Grande-Acadie, à charge par celui-ci de poursuivre le paiement des coûts reliés aux études à Nicolet de son frère 
Honoré et de payer éventuellement les études au même endroit de son jeune frère Pierre s’il manifeste à son tour 
le désir de poursuivre des études. Honoré et Pierre Bellemare ont poursuivi leurs études à Nicolet et sont devenus 
prêtres. 

Cependant, leur fils Raphaël avait déjà entrepris ses études classiques au collège de Nicolet entre 1837 et 1845  7. 
En 1845, il se dirige vers le sacerdoce, mais, en raison d’une pénurie d’enseignants au collège de Nicolet, il 
remplace au pied levé le professeur Louis-Zéphirin Moreau, futur évêque de Saint-Hyacinthe, absent pour cause 
de maladie, et obtient la permission d’entreprendre son noviciat tout en se consacrant pendant deux ans à 
l’enseignement des Belles Lettres à son alma mater8. Qu’il ait été professeur de Belles-Lettres pourrait traduire 

Raphaël Bellemare 
(1821 – 1906) 

(Source : Photo parue dans 
History and Biographical 

Gazeteer of Montreal 
 to the year 1892) 
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son attachement particulier pour l’art de bien 
écrire. Dans le contexte des études dites 
classiques au Québec, les Belles-Lettres 
correspondaient à l’étude approfondie de la 
littérature française, latine et parfois grecque, 
avec une attention particulière à la rhétorique, 
au style, à la composition et à l’analyse litté 
raire. Les élèves lisaient et commen- taient des 
auteurs comme Virgile, Cicéron, Racine, 
Corneille, et Bossuet, afin de développer leur 
sens critique et leur capacité à écrire avec 
élégance et rigueur. 

Mais au bout de deux ans, Raphaël Bellemare 
laisse tomber la soutane et quitte Nicolet pour 
s’établir à Mont- réal avec l’intention bien 
arrêtée de poursuivre des études de droit. À 
peine arrivé à Montréal le 8 juin 1847, il 
s’engage pour une période de quatre ans comme clerc dans le cabinet d’avocats de Me Pierre-Richard Lafrenaye, 
un Trifluvien originaire de Nicolet et un peu plus âgé que lui. Son stage est officiellement enregistré dans un 
document notarié, un brevet de cléricature, signé par le notaire Charles-Emmanuel Belle9. 

Raphaël Bellemare ne terminera cependant pas sa cléricature auprès de Me Lafrenaye. Il ne la terminera ou la 
reprendra au complet que beaucoup plus tard auprès de Me Charles-Joseph Coursol, pour être finalement admis 
au Barreau en 185510. L’effervescence des années 1848-1849 avec les élections générales de 1848 et les émeutes 
de 1849, y furent-ils pour quelque chose? Avait-il interrompu sa cléricature par passion pour le journalisme, ou 
par pragmatisme face aux exigences matérielles de son prochain mariage? 

Les détails de l’histoire sont inconnus, mais le 18 septembre 
1849, Raphaël Bellemare se mariait à Montréal, à l’église Notre-
Dame, avec Anastasie Geoffrion dite Saint-Jean. À l’époque, il 
était simplement décrit comme un écrivain. Née à Boucherville 
le 21 février 1816, Anastasie était la fille de Gabriel Geoffrion et 
d’Amable Pilette, et la veuve d’Alfred Benjamin Viau. Ce mon- 
sieur Viau dit Lespérance avait été un marchand important de 
Longueuil, membre d’une famille de marchands. Il est décédé ab 
intestat à Longueuil le 22 décembre 1847 sans qu’aucun enfant 
ne soit né de leur mariage. Il laissait cependant une succession 
considérable. Mais aux termes de leur contrat de mariage en 
séparation de biens, exécuté devant le notaire Louis Lacoste le 
19 janvier 1836, il avait fait don à son épouse d’une somme de 
2400£, de la moitié de tous ses biens laissés à son décès et de 
l’usufruit sa vie durant, tout en gardant viduité de l’autre moitié11. 
En épousant Raphaël Bellemare deux ans plus tard, Anastasie 
Geoffrion renon- çait ainsi à un revenu assuré sa vie durant, mais 
conservait tout de même la moitié des biens laissés par son défunt 
époux ainsi que la terre de ses parents à Boucherville, terre 
qu’elle avait pu récupérer pour venir en aide à son frère Joseph 
Geoffrion12. 

Lors de son union avec Anastasie Geoffrion, Raphaël Bellemare 
est simplement désigné comme écrivain. Il est ensuite présenté 
en tant que rédacteur en chef du journal La Minerve et occupe ce 
poste jusqu’en 1855. Il signera lui-même de nombreux articles 

sous le nom de plume de un vieil abonné. Les années 1848-1850 allaient être déterminantes dans l’histoire du pays 
avec tout ce qui se tramait entre les tories et les libéraux-réformistes. La sanction de la Loi d’indemnité des victimes 
au Bas-Canada, de l’insurrection de 1837-1838 qui sera suivie d’une émeute, de l’incendie du parlement à 
Montréal et de son nouvel établissement à Bytown, permettront à Raphaël Bellemare d’acquérir une profonde 
expérience des hommes et de la politique. Comme le précise madame Daveluy : « Pendant la période de 1847 à 
1855, M. Bellemare fut le rédacteur de La Minerve, le principal organe d'alors du parti Lafontaine-Morin, ou de 
la réforme. Comme écrivain, il a montré qu'il était très heureusement doué, et ses écrits se distinguent toujours 
par la force et la vivacité du style et une logique sévère.»13  

Acte de baptême de Raphaël Bellemare (Source : Collection Drouin) 

Emplacement (cercle blanc) de la terre des parents 
 de Raphaël Bellemare sur le Chemin des Acadiens 
(pointillé blanc) au nord du village de Yamachiche. 

Source : Google maps 
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Malgré et en sus de son travail déjà très accaparent à titre de rédacteur au journal La Minerve, durant cette période, il 
parviendra à terminer ou reprendre sa cléricature comme clerc avocat auprès de Me Charles-Joseph Coursol. Il sera 
finalement admis au Barreau de la Province de Québec en 1855. Le Barreau devait sans doute être un objectif important 
pour Raphaël Bellemare, puisqu’il quittera alors ses fonctions de rédacteur du journal, bien qu’il continue à y participer 
de temps à autre jusqu’en 1861. 

Étonnamment, il n’exercera jamais la profession d’avocat et, dès le 6 mai 1855, devient plutôt inspecteur du revenu de 
l’intérieur pour le district de Montréal. En 1867, il devient inspecteur général du revenu pour tout le Dominion, 
considéré jusqu’en 1894, comme un fonctionnaire compétent et consciencieux14.  Il s’agissait d’un emploi très lucratif 
à cette époque s’il faut en croire la liste publiée des fonctionnaires avec leur salaire15. En 1871, il doit se rendre à plu- 
sieurs reprises à Trois-Rivières, où certains le trouveront même dérangeant, afin de régler les problèmes qu’un précédent 
inspecteur incompétent aurait causés16. 

C’est également en 1855 que Raphaël Bellemare acquiert une maison jumelée en briques de deux étages rue Sanguinet, 
près de la rue Sainte-Catherine, maison qu’il occupe depuis 1853; il en acquiert sa jumelle en 1856 17. Il occupera cette 
maison jusqu’en 1872, pour plus tard s’établir au no 1075 (anciennement 
les nos 147 et 31), rue Berri, entre les rues De la Gauchetière et Dorchester 
à Montréal18, voisin du libraire Gustave Fabre, maison qu’il conservera 
jusqu’à son décès. 

Cinq enfants sont nés à Montréal du mariage de Raphaël Bellemare et 
d’Anastasie Geoffrion : Georges–Alphonse- Raphaël le 20 août 1850, 
Philippe-Oreste-Marie le 29 avril 1852, Marie-Mathilde-Anastasie, le 25 
février 1854, Marie- Louis-Hercule le 13 septembre 1856 et Marie-
Sophie-Joséphine le 2 décembre 1858. Alors qu’Oreste survivra moins 
d’un an, ils auront le malheur de perdre leurs deux fils, Georges-
Alphonse-Raphaël et Marie-Louis-Hercule dans la fleur de l’âge. L’aîné 
devenu avocat et occupant ses loisirs à la poésie et à la musique, dont 
certains extraits nous sont parvenus, allait décéder à l’âge de 22 ans, alors 
que son frère décédait à l’âge de 25 ans. Seules leurs deux filles, 
Mathilde-Anastasie et Sophie-Joséphine, allaient leur survivre. La 
première épousait Dionis LeSieur Desaulniers, avocat qui deviendra 
bientôt traducteur à la Chambre des communes à Ottawa. Sophie-
Joséphine Bellemare épousera à Montréal le 5 avril 1877, Pierre-Amable 
Jodoin, fils d’Amable Jodoin fils et de Marie-Hélène Jodoin, après un 
contrat de mariage exécuté devant le notaire J. Hilarion Jobin. 

Une facette peu connue de Raphaël Bellemare est son passage à Belœil, étape marquante pour ce village, puisqu'il y 
deviendra le principal bailleur de fonds de l’aqueduc de Belœil acquis par sa fille Joséphine et administré par son gendre 
Pierre-Amable Jodoin. Nous ignorons ce qui a amené Raphaël Bellemare à acquérir deux terres à Belœil en 1864 et une 
troisième avec maison de pierres en 1869, qu’il n’occupera que comme maison de villégiature. Il s’agit des terres qui 
seront connues lors de l’ouverture du cadastre en 1878 sous les nos 120, 128 et 122. Il cèdera le lot 128 à Henry Robert 
Gray, pharmacien et chimiste de Montréal, le 25 septembre 1871, mais conservera les deux lots 120 et 122 jusqu’au 
décès de son épouse en 1882 19. 

La seule personne de sa famille qui aurait pu avoir quelque lien avec Belœil était son épouse, Anastasie Geoffrion. 
Le père d’Anastasie possédait une terre à bois à Belœil et sa sœur Julie Geoffrion et son époux Joseph Tessier s’y 
étaient installés, mais celle-ci y était décédée depuis le 23 avril 1846. 
Raphaël Bellemare et sa famille n’iront jamais  s’établir en permanence à Belœil, mais occuperont comme maison 
e villégiature  la  maison  Jean-Robert-dit-Lafontaine, maison  de pierres sise encore aujourd’hui au 1150, rue 
Richelieu. 

Anastasie Geoffrion décède sans testament à Montréal le 8 novembre 1882, à l’âge de 65 ans. Mariée en 
communauté de biens avec Raphaël Bellemare, ses biens composés de la moitié indivise des biens que le couple 
avait accumulés durant leur mariage allaient donc être partagés entre ses deux filles, Mathilde-Anastasie et Sophie-
Joséphine Bellemare ; son époux Raphaël conservait sa moitié indivise. 

Aux termes d’un acte de partage exécuté le 26 juin 1883 devant le notaire Narcisse Pérodeau, Sophie-Joséphine 
Bellemare, qui habitait déjà à Belœil depuis 1877, acquiert pour sa part tous les lots situés à Belœil, dont la maison 
Jean-Baptiste-Robert-dit-Lafontaine qu’elle et son époux occupaient déjà avec leur père et beau-père bien avant 
cette date. Anastasie Geoffrion laissait également dans sa succession la moitié indivise des maisons rue Sanguinet 
et Berri: celle de la rue Sanguinet sera attribuée à Mathilde-Anastasie, alors que Raphaël Bellemare conservera 
pour lui-même celle qu’il occupait déjà rue Berri ainsi que d’autres lots vacants à Longueuil qu’il avait récupéré 
de Pierre-Amable Jodoin lors de la déconfiture financière de ce dernier, lots qu’il remettra finalement à son décès 
aux enfants de ce dernier, tout en assurant à son gendre une rente viagère20. 

La maison de Raphaël Bellemare rue Berri 
(Montréal), portant aujourd’hui les nos 1073 

et 1075. Source : Google maps. 
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Il faut préciser qu’à plus d’une occasion, Anastasie Geoffrion et Raphaël Bellemare ont porté secours à plusieurs 
membres de leurs familles en rachetant les biens qu’ils possédaient, évitant ainsi qu’ils ne se retrouvent à la rue. 
Ce fut le cas pour Anastasie Geoffrion envers son frère Joseph Geoffrion, qui avait acquis la terre paternelle à 
Boucherville. Poursuivi par ses frères créanciers pour le non-respect de certaines obligations, sa soeur Anastasie 

Geoffrion s’engagea à payer ses dettes 
et récupéra la terre qui allait être 
vendue en justice21. Pendant une 
certaine période vers 1871, Joseph 
Geoffrion  sera  même  hébergé  par 
Raphaël Bellemare en son domicile22. 

Quant à Raphaël Bellemare, son 
parcours est jalonné de gestes 
semblables, entre autres envers sa sœur 
Marie Bellemare, épouse de Pierre 
Morin. Après la faillite de ce dernier, il 
récupéra la terre qu’ils exploitaient à 
Saint-Justin, permettant à la famille de 
l’occuper. Plus tard, il la légua à sa 
sœur et à ses enfants23. Ce fut le cas 
également pour son gendre Pierre-
Amable Jodoin, en faillite après avoir 
hérité de la fonderie familiale à 
Longueuil et d’une immense bâtisse à 
Montréal, rue  Saint-Paul ; Raphaël, 

aux termes de son testament, remit le tout aux enfants Jodoin, laissant à son gendre une rente de 1000$ par année. 
Aux termes d’un premier testament exécuté  en  1903, après  un  legs  en faveur de sa fille Mathilde, il précisait 
faire ce legs en compensation partielle des sommes déboursées, en divers temps, à la demande de sa fille, Joséphine 
Bellemare, pour tirer son mari d’embarras financier24. 

Le penchant naturel qu’avait Raphaël Bellemare pour aider les personnes dans le besoin absorbait déjà une grande 
partie de son énergie et de son temps libre. Ainsi, presque dès son arrivée à Montréal, il devient membre du chapitre 
de Montréal de la Société Saint-Vincent-de-Paul dès 1848 et en est resté membre pendant 58 ans, c’est-à-dire 
jusqu’à son décès en 1906. Il deviendra président de la Conférences des Sociétés Saint-Vincent-de-Paul du chapitre 
particulier de Montréal du 3 juin 1860 au 1er février 1905. 

Devenu veuf en 1882, Raphaël Bellemare épouse à Montréal le 11 mai 1885, Marie Léonise Euchariste 
Normandin, veuve d’Alfred Normandin, après un contrat de mariage en séparation de biens instrumenté la veille 
devant le notaire Narcisse Pérodeau. 
Par l’exercice de ses fonctions, tant à titre de journaliste qu’à celui d’inspecteur du revenu de l’intérieur, Raphaël 
Bellemare s’est engagé dans diverses activités complémentaires menées à Montréal, Nicolet et Yamachiche. 
Malgré une carrière professionnelle principalement montréalaise, Raphaël Bellemare est demeuré profondément 
attaché à son lieu de naissance. 

Les registres de baptême, mariage et sépulture de la paroisse Sainte-Anne de Yamachiche nous le montrent présent 
comme témoin sur presque tous les actes de mariage et sépulture de ses frères et sœurs. Il en est de même aux 
diverses fêtes données en l’honneur de son alma mater, le collège de Nicolet. Son intégrité, sa pratique d’une saine 
économie et sa clairvoyance en affaires le rendaient attrayant pour les institutions bancaires et, en 1872, il devenait 
directeur de la Banque d’Épargne de la Cité et du District de Montréal ; il en deviendra vice-président en 1892. Il 
devient ainsi un important homme d’œuvres de son temps. Dès 1847, il devient membre et, quatre ans plus tard, 
secrétaire de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal pour les 21 années qui suivirent, Société qui, rappelons-
le, avait été fondée en 1843 par Ludger Duvernay, le propriétaire de La Minerve. En 1859, il devient conseiller 
municipal jusqu’en 1864 pour le quartier Saint-Louis de Montréal. Mais l’année 1863 battra tous les records : il 
devient membre, puis secrétaire, de l’Œuvre de la Propagation de la Foi, membre de la Société de Bienfaisance de 
Notre-Dame de Bonsecours fondée en 1853 et dont il devient président en 1863, membre, puis trésorier, de la 
Société de colonisation fondée en 1861, préfet de la Congrégation de Marie-Immaculée à l’église Saint-Jacques 
et enfin membre de la Société de tempérance du diocèse de Montréal. 

En 1867, c’est le comité canadien des Zouaves pontificaux qui fait appel à son expertise.  Ce comité fut mis sur pied 
pour planifier la défense des États pontificaux attaqués par les troupes de Garibaldi et organiser un détachement de 
volontaires dont l’exécutif dirigé par Olivier Berthelet était composé de dix Montréalais, dont Raphaël Bellemare. Ce 
comité est à l’origine du recrutement à travers toutes les paroisses du Québec de nombreux fils de famille qui ont ainsi 
traversé l’océan pour se rendre en Italie à la défense des états pontificaux. 

La maison Jean-Baptiste-Robert-dit-Lafontaine, vers 1910, érigée sur le lot 
122 du cadastre et toujours située au 1150, rue Richelieu, Belœil, occupée par 
Raphaël Bellemare de 1869 à 1882. (Tiré de la brochure Souvenir de Belœil, 1910) 
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Raphaël Bellemare fut également gouverneur des premiers conseils d’administration de l’Université Laval à 
Montréal. En 1871, il devient marguillier de la paroisse Notre-Dame de Montréal et le restera pendant vingt ans. 
Nous avons vu plus haut que ses qualités d’administrateur intègre lui permettront d’accéder au poste de directeur 
de la Banque d’Épargne de la Cité et du district de Montréal. Et enfin, en 1878, il participe au procès informatif 
diocésain pour la béatification de la vénérable mère Marguerite-Bourgeoys25. 

Son intégrité, sa droiture, ses talents d’administrateur ont tôt fait de rendre 
Raphaël Bellemare indispensable à son époque. Son intérêt pour l’histoire et 
ses travaux de recherche le gardent toujours présent à notre mémoire. Cet 
intérêt pour l’histoire s’est d’abord manifesté dans plusieurs articles qu’il écrit 
à titre de rédacteur pour le journal La Minerve. Puis, en 1857, sa réputation 
comme historien est assez importante pour qu’il devienne avec d’autres l’un 
des membres fondateurs, premier vice-président et ensuite secrétaire pendant 
quarante-six ans de la Société historique de Montréal. 

Il se considérait davantage comme un chercheur plutôt qu’un historien ; c’est 
la raison pour laquelle il devra attendre 1901 avant d’adhérer à la Société 
Royale du Canada26. Le travail assidu qu’il avait entrepris depuis un an pour 
établir Les Bases de l’histoire de Yamachiche a sans doute joué en faveur de 
cette adhésion. 

Quelques années plus tôt, lors de la publication du livre de F. L. Desaulniers 
Les Vieilles familles d’Yamachiche Dix généalogies, paru chez Beauchemin 
en 1898, Raphaël Bellemare lui fait honneur de la préface, montrant bien que 
lui non plus n’est pas en reste en ce qui concerne l’histoire de Yamachiche. 
Sans doute ce dernier entrevoyait-il déjà la commémoration  du  deuxième  
centenaire  de  Yamachiche  et  la publication lors de cet évènement d’un 
volume jetant les bases de l’histoire de Yamachiche. 

Raphaël Bellemare a déjà 80 ans lorsqu’il met sur pieds un comité des fêtes du 
deuxième centenaire de Yamachiche, dont il est l’âme dirigeante. Il fait alors ériger 
sur la terre de son ancêtre Jean-Baptiste Gélinas dit Bellemare un monument à 
Sainte-Anne, patronne de Yamachiche. Cette fête coïncide avec la publication en 
cette même année de son volume Les bases de l’histoire d’Yamachiche (1703-
1903)27, un ouvrage fondamental né de sa connaissance intime des premiers 
habitants, de la répartition des terres et des institutions paroissiales de sa jeunesse. 

Tout en dédiant cette statue à la Bonne Saint-Anne, patronne de Yamachiche, il la 
faisait ériger sur la terre même où s’était établi à compter de 1703 son ancêtre Jean-
Baptiste Gélinas dit Bellemare et où se sont succédé de façon ininterrompue six 
générations de Bellemare, dont son grand-père Joseph Bellemare et sa grand-mère  
Marie-Josephte    Leblanc, Acadienne déportée aux États-Unis lors du Grand 
dérangement28 et qui est revenue au pays dans le sillage de Pélagie-la-Charrette29. 
Les concessions de la Grande- et de la Petite-Acadie au cadastre de la paroisse 
Sainte-Anne de Yamachiche ne sont pas étrangères à l’établissement dans la 
paroisse de plusieurs familles acadiennes qui sont ainsi revenues au pays dès juillet 
176730. 

Il est remarquable que la statue de sainte-Anne, érigée à Yamachiche et posée sur 
un socle en granit rose laurentien, repose sur une base en granit provenant de 
Stanstead. Cette statue est presque identique à celle ornant la tombe de la famille 
Bellemare où Raphaël Bellemare repose dans le cimetière de la Côte-des-Neiges, à 
Montréal. 

En 1904, son étude « La Famille Lesieur et les premiers colons du fief Grosbois », 
enrichie d’un supplément sur l’histoire de Yamachiche, paraît chez Bergeron31. 

Aux termes de son testament exécuté après le décès en 1905 de sa fille, Sophie Joséphine Bellemare, devant le 
notaire Pierre Chrysologue Lacasse le 30 décembre 1905, Raphaël Bellemare léguait à son épouse une rente lui 
permettant de vivre convenablement. Il léguait aux enfants de sa fille Sophie Joséphine et à son gendre Pierre-
Amable Jodoin l’emplacement situé sur la rue Saint-Paul ainsi que les revenus qu’ils pourront en tirer. Quant à sa 
fille, Mathilde Anastasie, elle recevra le résidu de tous ses biens, dont sa résidence rue Berri, « avec mes 
bibliothèques qui seront à ma résidence et à mon bureau ainsi que mes cadres et gravures ». Le fait que Mathilde 
Anastasie et sa famille résidaient à Ottawa explique que les archives laissées par Raphaël Bellemare se retrouvent 
aujourd’hui à Ottawa. 

Les bases de l’histoire d’Yamachiche. 
(Ed. C. O. Beauchemin & fils, 1903) 

 

Monument dédié à la 
Bonne Sainte-Anne, patronne de 

Yamachiche.  Coll.: André 
Desaulniers, Yamachiche, son 

histoire, son patrimoine 
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Bibliophile passionné, Raphaël Bellemare avait rassemblé une collection de Canadiana rares, de classiques 
français et d’albums historiques qui font aujourd’hui partie du fonds Raphaël Bellemare (P92) du Centre de 
recherche en civilisation  canadienne-française  à  l’Université  d’Ottawa.  Sa  correspondance,  ses annotations et 
ses coupures de presse offrent un éclairage précieux sur les cercles intellectuels du Québec du XIXᵉ siècle. Une 
monographie détaillée de sa vie et de son œuvre a été publiée par Marie-Claire 
Daveluy dans la Revue d’histoire de l’Amérique française en 1958 32, éclairant 
son rôle de bibliophile et d’érudit dans le Montréal post- confédération. 

La rue Raphaël-Bellemare à Montréal a été nommée en son honneur le 4 avril 
1978 et officialisée en 1990. À Yamachiche, il n’existe pas de rue nommée 
Raphaël-Bellemare, malgré le fait que ce journaliste et historien y soit né. En 
revanche, il y a une rue Bellemare33; elle rend hommage à la famille Bellemare 
très présente dans la région depuis le début du XVIIIe siècle. Bien que son nom 
ne figure pas sur une rue à Yamachiche, son héritage y est bien vivant. 
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Prendre le large… 

Née en France vers 1651, de Pierre Fourrier et de Jeanne Buson, Jeanne voit son histoire basculer au moment 

où elle accepte de quitter un pays qui ne lui offre plus d’horizon. Son lieu de naissance n’a pas été identifié 

avec certitude, mais une chose est claire : lorsqu’elle s’embarque, elle ne le fait pas pour un simple voyage. 

Elle part avec l’espoir d’y construire un avenir, mais sans 

espoir de revenir en France. 

En 1667, Jeanne monte à bord du Saint‑Louis, navire de 

Dieppe, à destination de la Nouvelle‑France. On lui a fait une 

promesse, au cœur même de son engagement : là‑bas, elle 

pourrait trouver mari, fonder un foyer et s’établir sur une terre 

qui serait la leur. Ce n’est pas une promesse vague : c’est un 

cadre contractuel, une décision lourde, prise alors qu’elle 

ignore tout de ce qui l’attend — la traversée, le pays, les gens, 

et même la possibilité d’arriver vivante au terme du voyage. 

Le navire appartient à la Compagnie des Indes. Il transporte 

environ cent engagés, près de quatre‑vingt‑dix Filles du Roy, 

ainsi que quinze chevaux, signe que la colonie se prépare à 

durer et à s’enraciner. Les jeunes femmes sont sous la 

surveillance de Catherine‑Françoise Desnoyers, chargée 

d’assurer l’escorte et l’encadrement du groupe1. 

Le Saint‑Louis quitte Dieppe le 10 juin 1667, fait route vers 

La Rochelle, puis entreprend la grande traversée. Après plus 

de trois mois en mer, il jette l’ancre à Québec le 25 septembre 

1667. La traversée, elle, laisse des traces: les conditions à 

bord sont rapportées comme particulièrement difficiles. Des 

passagers et passagères vont jusqu’à formaliser des 

protestations, au point qu’un acte est rédigé et signé. 

Certaines  signataires  auraient  ensuite  été  envoyées  vers  

d’autres destinations, notamment les Antilles ou l’Afrique2, ce qui souligne la fragilité du statut de ces 

voyageurs et voyageuses, en fonction des décisions des autorités et des réseaux coloniaux. 

JEANNE FOURRIER: 

L’odyssée d’une pionnière 
   Une histoire de courage, d’espoir et de résilience 

Diane Thibault, GRA 

Une fille du roy face aux tours médiévales 
emblématiques qui gardent l’entrée 

du Vieux-Port de LaRochelle. 
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Une promesse tenue…  puis un veuvage sans traces 

Arrivée en Nouvelle‑France, la promesse essentielle semble d’abord se concrétiser rapidement. Jeanne fait la 

connaissance de Jean Baillaux, un homme dont les origines, comme celles de Jeanne, demeurent obscures : 

son lieu de naissance et l’identité de ses parents ne sont pas documentés dans les informations disponibles. 

Jeanne l’épouse en 1667, probablement peu de temps après son arrivée. 

Quelques indices laissent toutefois planer un doute, ou du moins une zone grise, autour de ce premier 

mariage. Au recensement de 1666, Jean Baillaux apparaît à Trois‑Rivières, âgé de 20 ans. Or, au recensement 

de 1667, il n’est pas mentionné. Aucun acte de décès ne confirme formellement sa disparition. Pourtant, 

au moment de contracter une nouvelle union, Jeanne se déclare veuve de Jean Baillaux et sans descendance. 

Son premier rêve — celui d’un foyer — s’est donc peut‑être réalisé trop brièvement pour laisser des traces 

nettes dans les archives. 

François Vanasse : un nouveau départ, mieux établi 

Jeanne épouse ensuite François Vanasse. Cet homme, mieux documenté, apparaît comme une figure déjà 

intégrée à la vie de la colonie. Fils de Paul Vanas et de Barbe Monteil/Fonsin, il est baptisé le 10 avril 1643 à 

Saint‑Maclou, Rouen3. En Nouvelle‑France, il est recensé en 

1666 comme engagé de Jean Cusson à Trois‑Rivières. Jean 

Cusson est alors âgé de 30 ans; certaines mentions le présentent 

aussi comme habitant et notaire. 

Leur engagement prend forme officiellement le 2 août 1671, 

lorsque Jeanne et François signent un contrat de mariage 

devant le notaire royal Jean Cusson, dans la maison du Sieur 

Duplessis4. Le texte indique une communauté  de  biens  

établie  selon  la  coutume  de  Paris,  et  prévoit un douaire 

coutumier — sans montant précis, et sans préciput 

explicitement mentionné. Le contrat ne détaille pas non plus 

les biens que Jeanne apporterait au ménage. Dans ce type de 

document, les silences comptent parfois autant que les mots : 

ils suggèrent un cadre juridique standardisé, où l’on sécurise 

l’union, mais sans préciser, noir sur blanc, les protections 

financières qui auraient pu être discutées ailleurs. 

Autour d’eux, les témoins indiquent que François et Jeanne 

s’inscrivent dans un tissu social déjà structuré : des noms 

reconnus, des familles établies, des voisins et alliés5. Dans une 

société de colonisation, être entouré au moment d’un contrat, 

c’est aussi afficher une insertion, un réseau, une crédibilité. 

Cap‑de‑la‑Madeleine : une terre louée… Une vie qui commence 

Trois semaines plus tard, le 25 août 1671, François Vanasse loue une terre à Cap‑de‑la‑Madeleine pour six 

ans. Les conditions de location sont exigeantes et très concrètes : des minots de blé et de pois, du beurre, des 

œufs — une économie domestique où l’on paie en production et non en abondance de numéraire6. Mais cette 

location a un avantage décisif : la terre est déjà défrichée, cultivée, et comporte des bâtiments. Pour un couple 

nouvellement marié, c’est la possibilité de s’installer immédiatement, de produire, de survivre et de se 

projeter. 

Le Cap‑de‑la‑Madeleine est alors un milieu où la vie paroissiale et la vie sociale se confondent largement. La 

chapelle — construite dès 1659 par Pierre Boucher7 — sert autant au culte qu’au rassemblement. Les Jésuites, 

seigneurs de la seigneurie, assurent la desserte.  

Les filles de Jeanne: Madeleine et Catherine. 
Photo de coll. privée (D. Thibault) où les 
deux filles sont projetées dans un décor 

du XVIIe siècle par l’IA. 
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Ce monde est dur, mais il n’est pas vide : plusieurs familles sont déjà là, certaines issues des Filles du Roy, et 

l’entraide entre femmes mariées et mères de famille a pu jouer un rôle réel dans l’adaptation des nouvelles 

venues. 

C’est dans ce contexte que la famille s’agrandit. Un premier enfant, Nicolas, nait vers 1672 (acte de baptême 

introuvable). Puis viennent Madeleine, née le 3 mai 1674, et Catherine, baptisée le 28 août 1676, toutes deux 

à Sainte-Marie-Madeleine.  

Déplacements, acquisitions et enracinement progressif 
En 1677, la location arrive à terme et François commence à 

acquérir des terres : une première acquisition survient le 30 

janvier 1677, puis une autre le 3 mars 1683. D’autres 

ententes suivent, dont une location de terres en 1686. Le 

mouvement est révélateur : la famille cherche l’espace, la 

stabilité, et les conditions les plus favorables pour vivre et 

transmettre. 

Au recensement de 1681, on retrouve la famille à Champlain 

: François (42 ans), Jeanne (30 ans), et plusieurs enfants. 

Malgré les déplacements et les acquisitions dans différentes 

seigneuries, les baptêmes montrent une continuité des liens 

paroissiaux : Certains enfants naissent et sont baptisés à 

Sainte‑Marie‑Madeleine, puis les derniers à Trois‑Rivières, 

paroisse de l’Immaculée‑Conception. La famille grandit 

jusqu’à compter onze enfants, dont huit laisseront une 

descendance8. 

Une présence dans la communauté 
Les archives laissent aussi entrevoir leur présence dans la vie collective. En 1688, Jeanne est marraine d’un 

enfant à Rivière‑du‑Loup (Louiseville) et y est identifiée comme épouse de François Vanasse, résidente de 

Trois‑Rivières. La même année, François apparaît comme témoin à des sépultures; il est précisé qu’il ne sait 

pas signer, détail humble, mais précieux, qui place 

l’homme dans une réalité sociale concrète, loin de 

toute idéalisation. 

Le 30 août 1688, lors de la visite de Monseigneur de 

Saint‑Vallier à Trois‑Rivières, Jeanne reçoit la 

confirmation avec deux de ses enfants, Catherine et 

Nicolas9. Un petit‑fils nommé Nicolas est également 

confirmé. En une seule scène, on aperçoit trois 

générations : la migrante arrivée en 1667, ses enfants 

nés au pays, puis déjà une descendance 

La descendance et la dernière trace 

La lignée se déploie ensuite dans plusieurs paroisses : 

mariages, enfants, décès, parfois à des dates et lieux 

inconnus, parfois très précisément consignés. Parmi 

eux, Nicolas — l’aîné — épouse Jeanne Bergeron en 

1701; d’autres enfants fondent de grandes familles, 

certains ajoutant des surnoms ou patronymes (comme Vertefeuille ou Précourt), selon des usages bien ancrés 

en Nouvelle‑France. Deux enfants meurent jeunes; une fille, Gabrielle, toutes traces disparaissent après son 

baptême. 

Première chapelle de Cap-de-la-Madeleine 

Foyer d’une demeure au XVIIe siècle. 
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La dernière mention significative de François Vanasse et Jeanne Fourrier survient lorsque, le 15 novembre 

1717, est célébré le mariage de leur fils Étienne à Saint‑François‑du‑Lac, précédé d’un contrat de mariage 

signé devant notaire le  31 octobre 171710. Après cela, les archives disponibles ne permettent plus de suivre 

le couple : ni la date ni le lieu de leur décès ne sont connus à ce jour. 

Il reste alors ce que la généalogie laisse souvent : une fin sans pierre datée, mais une vie attestée par des actes, 

par des enfants, par des présences répétées dans les registres. Jeanne, partie sans retour en 1667, aura fait ce 

que promettait son contrat — et plus encore : elle aura traversé l’océan, traversé les silences, et laissé derrière 

elle une descendance assez vaste pour que son nom, aujourd’hui encore, puisse être recherché, relu et raconté. 
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Introduction 
Plusieurs éléments des renseignements biographiques sur les maires de Saint-Narcisse des débuts de la 
municipalité en 1855 jusqu’à 1955 qui sont utilisés dans ce texte sont tirés de la publication La vie municipale à 
Saint-Narcisse 1854-19891. J’ai ajouté des éléments généalogiques2 à ceux trouvés dans ce livre, approfondi les 
relations de parenté qui liaient plusieurs maires et présenté quelques statistiques. 

Les maires du 19e siècle 
Joseph Gauthier3, maire du 24 juillet 1855 au 1er février 1858, fils de François et Julie Trottier, est né le 28 mars 
1826 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan. Il épouse Élisabeth Dubé, fille de Jean-Baptiste et de Marguerite Périgny, 
le 3 février 1845 à Champlain ; elle est née le 24 mars 1824 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan. Joseph émigre aux 
États-Unis en 1862, tout d’abord au Connecticut, puis au Massachusetts. Sa famille vient le rejoindre en 1864. Son 
épouse décède le 30 juillet 1879 et Joseph le 19 février 1882, tous deux à Springfield, Massachusetts. 

François Gervais, maire du 1er février 1858 au 
16 janvier 1860, fils de Bélonie et de Christine 
Boisvert, est né le 26 octobre 1800 à Sainte-
Geneviève-de-Batiscan. Il épouse Catherine 
Trépanier, fille de Prisque et d’Angélique 
Brouillette, le 27 janvier 1823 à Sainte-
Geneviève-de-Batiscan ; elle est née le 17 
décembre 1800 dans cette paroisse. Il décède le 
17 août 1875 et son épouse le 28 février 1877, 
tous deux à Saint-Narcisse. 

Aimé Trudel, maire du 16 janvier 1860 au 20 
janvier 1862, fils de François et de Marguerite 
Bigué dit Nobert, est né le 23 octobre 1825 à 
Sainte-Geneviève-de-Batiscan. Il épouse 
Élisabeth Levreau dit Langis, fille d’Armeland 
et de Françoise Carignan, le 15 février 1847 à 
Saint-Stanislas ; elle est née le 4 avril 1827 à 
Batiscan et elle décède le 12 février 1852 à 
Saint-Stanislas. Il se remarie avec Sophie 
Cossette, fille d’Hyacinthe et de Pélagie 
Veillette, le 11 avril 1853 à Saint-Stanislas ; 
elle est née le 14 mars 1834 dans cette paroisse. 
Aimé décède le 11 juillet 1916 à Shawinigan, 
paroisse Saint-Marc ; son épouse était décédée 
le 11 décembre 1898 à Saint-Narcisse. 

Louis Baril, maire du 20 janvier 1862 au 18 janvier 1864, fils de François et de Marguerite Veillette, a été baptisé 
le 20 juin 1820 à Saint-Stanislas. Il épouse Marie-Célina Marchand, fille d’Antoine et de Madeleine St-Arnaud, le 
6 février 1844 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan ; elle est née le 3 août 1825 à Batiscan et elle décède le 14 
septembre 1856 à Saint-Narcisse. Louis se remarie avec Marie-Desneiges Cadot, fille de Jean-Baptiste et de Marie 
Tessier, le 13 juillet 1857 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan. Elle est née le 10 décembre 1825 dans cette paroisse. 
Elle décède le 19 janvier 1903 et Louis le 6 octobre 1905, tous deux à Saint-Narcisse. 

  Les maires de Saint-Narcisse 
pour les 100 premières années 
de vie municipale: 1855-1955 

   Guy Parent 

Rue Principale, Saint-Narcisse en 1910 
Crédit photo Municipalité de Saint-Narcisse 

https://www.saint-narcisse.com/wp-content/uploads/2022/10/b1-
04__rueedmondhoule-f.jpg 

https://www.saint-narcisse.com/wp-content/uploads/2022/10/b1-04__rueedmondhoule-f.jpg
https://www.saint-narcisse.com/wp-content/uploads/2022/10/b1-04__rueedmondhoule-f.jpg
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Joseph Gervais, maire du 18 janvier 1864 au 15 janvier 1866, fils de Laurent et de Marie-Marthe Ayotte, est né 
le 27 juin 1834 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan. Il épouse Célina Jacob, fille de Pierre et d’Agathe Ayotte, le 11 
janvier 1858 à Saint-Prosper ; elle est née le 15 août 1836 dans cette paroisse et a été baptisée du prénom 
d’Honorine. Joseph émigre aux États-Unis en 1879. En 1880, Célina est décédée, car le recensement indique que 
la famille de Joseph habite à Lowell, Massachusetts, et que ce dernier est veuf. Le décès de Célina est enregistré à 
Lowell le 1er octobre 1879. Le 8 mai 1881, à Lowell, Joseph épouse Virginie (Eugénie) Jacob, la sœur de Célina. 
Eugénie est née le 8 avril 1846 à Saint-Prosper où elle a épousé Pierre Houde le 5 avril 1869. Celui-ci y décède le 
6 juin 1873. Veuve, elle a émigré à Lowell avec ses enfants où ils sont recensés en 1880. En 1900, le couple habite 
à Lowell où Eugénie décède le 26 février 1904 et Joseph le 19 août 1908. 

François Trudel4, maire du 15 janvier 1866 au 17 janvier 1870 et du 5 février 1883 au 18 janvier 1886, fils de 
François et de Marguerite Bigué dit Nobert, est né le 12 avril 1820 à Sainte-Anne-de-la-Pérade. Il épouse Julie 
Brouillette, fille d’Antoine et de Marguerite Déry, le 18 janvier 1842 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan ; elle est née 
le 6 mai 1825 dans cette paroisse. Elle décède le 9 septembre 1889 à Saint-Narcisse. François se remarie avec 

Lucie Bastarache, veuve d’Olivier Plante, le 29 septembre 1890 à 
Saint-Narcisse. Lucie est née le 11 mai 1822 à Yamachiche. 
François décède le 6 mars 1895 et son épouse le 19 janvier 1904, 
tous deux à Saint-Narcisse.  

Nazaire L’Heureux, maire du 17 janvier 1870 au 1er octobre 1870, 
fils de Godefroid et de Marie Lisée ou Lizée, est né le 29 octobre 
1837 à Batiscan, il a été baptisé du prénom de Narcisse. Il épouse 
Odile Cloutier, fille de Louis et de Josephte Sanscartier, le 11 
février 1861 à Saint-Prosper ; elle est née le 10 février 1836 à 
Sainte-Anne-de-la-Pérade. Nazaire décède le 1er octobre 1870 à 
Saint-Narcisse à l’âge de 33 ans. En 1871, Odile, veuve, et ses cinq 
enfants habitent à Saint-Narcisse. Puis, la famille émigre à Meriden, 
Connecticut. Odile décède dans cette ville le 2 janvier 1917. 

Onésime Baribault, maire du 14 octobre 1870 au 18 janvier 1872, 
fils de Casimir et de Rose Pronovost, est né le 7 mars 1839 et a été 
baptisé le même jour à Saint-Stanislas. Il épouse Marie-Philie 
Frigon, fille d’Hubert et de Sophie Cloutier, le 3 septembre 1867 à 
Sainte-Geneviève-de-Batiscan ; elle est née le 3 juin 1844 dans cette 
paroisse. En 1891, la famille émigre aux États-Unis. Onésime 
décède le 29 décembre 1898 à Waterbury, Connecticut, et est 
inhumé le 2 janvier 1899 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan. En 1900, 
Philie Frigon et sa famille (six enfants) sont installées à Waterbury. 
Son fils Xavier y a marié Rosalie Duhaime le 24 novembre 1897 
dans cette ville. En 1910, Philie habite chez sa fille Rose-Anna à 
Waterbury ; elle y a épousé Eugène Arcand le 10 février 1902. Elle 
décède le 1er octobre 1912 à Waterbury. 

Adrien Trudel, maire du 18 janvier 1872 au 18 janvier 1875, fils 
de Michel et de Calixte Mailhot, a été baptisé le 1er février 1836 à 
Saint-Stanislas. Il épouse Soulanges Frigon, fille d’Augustin et de 
Marie Trudel, le 4 novembre 1856 à Saint-Narcisse ; elle est née le 
14 septembre 1831 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan et elle décède 

le 31 janvier 1868 à Saint-Narcisse. Adrien se remarie avec Émilie Trépanier, fille de Jean et de Scholastique 
Lesieur, le 29 juillet 1873 à Saint-Narcisse. Émilie est née le 4 octobre 1832 à Louiseville. Elle décède le 11 janvier 
1911 et Adrien le 26 juillet de la même année, tous deux à Saint-Narcisse. 

Cyprien Veillette, maire du 18 janvier 1875 au 4 mars 1878, fils de Pierre et de Judith Thibeault, a été baptisé le 
30 avril 1825 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan. Il épouse Julie-Éloïse Gauthier, fille de François et de Julie Trottier, 
le 20 juillet 1847 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan ; elle est née le 16 juillet 1830 dans cette paroisse. Elle décède 
le 28 octobre 1898 et Cyprien le 18 novembre 1903, tous deux à Saint-Narcisse. 

Adrien Bonenfant, maire du 4 mars 1878 à janvier 1880, fils de Jean-Baptiste et de Mathilde Périgny, a été baptisé 
le 29 février 1844 à Saint-Stanislas. Il épouse Prudence Cossette, fille de François d’Assise et de Marguerite 
Rivard, le 6 juillet 1869 à Saint-Narcisse ; elle est née le 11 juin 1841 à Saint-Stanislas. Adrien décède le 26 
novembre 1910 et son épouse le 12 février 1924, tous deux à Saint-Narcisse. 

Carte mortuaire Ernest Cossette 
(crédit photo Daniel Magny) 
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Hilaire Cossette, maire de janvier 1880 au 5 février 1883, fils d’Augustin et de Rose Massicotte, a été baptisé le 
29 mars 1842 à Saint-Stanislas. Il épouse Mary Trudel, fille d’Aimé et d’Élisabeth Levreau dit Langis le 9 janvier 
1865 à Saint-Narcisse ; elle est née le 27 octobre 1848 à Saint-Stanislas. Hilaire décède le 31 mars 1902 à Saint-
Narcisse. Son épouse émigre aux États-Unis en 19235. En 1930, elle habite chez sa fille Marie à Saint-Albans, 
Vermont. Elle y décède le 30 novembre 1933. 

Trefflé Trudel, maire du 18 janvier 1886 au 28 janvier 1890, fils de Léandre et de Domitilde Veillette, est né le 
12 mai 1850 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan. Il épouse Olive Veillette, fille de Raphaël et de Soulange Périgny, 
le 25 juillet 1871 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan ; elle y est née le 15 février 1847. Trefflé décède le 27 octobre 
1908 et son épouse le 4 février 1915, tous deux à Saint-Narcisse. 

Désiré Cloutier, maire du 28 janvier 1890 au 23 janvier 1893, fils d’Urbain et d’Henriette Cossette, est né le 14 
avril 1858 à Saint-Prosper. Il épouse Léonie Hamelin, fille de Dieudonné et de Lucie Mongrain, le 12 septembre 
1882 à Saint-Narcisse ; elle y est née le 28 juillet 1861. Désiré décède le 10 novembre 1932 et son épouse le 16 
avril 1941, tous deux à Saint-Narcisse. 

Prosper Pronovost, maire du 23 janvier 1893 au 18 janvier 1894, fils de Joseph et de Julie Gervais, est né le 26 
janvier 1848. Il épouse Desneiges Baril, fille de Louis et de Marie-Célina Marchand le 28 juillet 1874 à Saint-
Narcisse ; elle y est née le 21 septembre 1855 et y décède le 12 janvier 1885. Prosper se remarie avec Caroline 
Lacourse, veuve de Télesphore Pronovost, le 8 mars 1886 à Saint-Narcisse. Caroline est née le 2 juillet 1855 à 
Saint-Maurice. Télesphore était le frère de Prosper. Prosper décède le 14 décembre 1916 à Saint-Narcisse. Sa 
veuve se marie une troisième fois, elle épouse Théophile Lacoursière le 26 septembre 1918 à Saint-Narcisse. Elle 
décède le 13 septembre 1927 et Théophile le 1er mai 1945, tous deux à Saint-Narcisse.  

Ernest Cossette, maire du 18 janvier 1894 au 22 janvier 1896, fils de François d’Assise et de Marguerite Rivard, 
est né le 18 mars 1853 et a été baptisé le 20 à Saint-Stanislas. Il épouse Mélinda Trépanier, fille de Siméon et 
d’Adèle Veillette, le 29 janvier 1877 à Saint-Narcisse ; elle y est née le 31 mars 1860. Ernest décède le 5 juin 1923 
et son épouse le 22 avril 1941, tous deux à Saint-Narcisse.  

Joseph-Auguste Frigon, maire du 22 janvier 1896 au 16 janvier 1899, fils de Joseph-Alphée et d’Eugénie Girard, 
est né le 7 février 1870 à Saint-Prosper. Il épouse Marie-Anne Massicotte, fille de Clair et de Marie-Éléonore 
Trudel, le 28 septembre 1891 à Saint-Prosper ; elle y est née le 27 septembre 1872. Joseph-Auguste décède le 14 
février 1944 et son épouse le 24 février 1969, tous deux à Shawinigan, à la paroisse Saint-Pierre. 
Léopold Baril, maire du 16 janvier 1899 au 15 janvier 1900, fils d’Hubert et de Célina St-Arnaud, est né le 7 
février 1867 à Saint-Narcisse. Il épouse Joséphine Derouin, fille de Joseph et de Rose de Lima Cossette, le 17 
février 1890 à Saint-Narcisse ; elle y est née le 26 août 1871. Elle décède 2 mai 1926 à Saint-Narcisse. Léopold se 
remarie avec Joséphine Langevin, veuve d’Édouard Gervais, le 1er octobre 1928 à Saint-Narcisse ; elle est née le 
29 octobre 1865 à Saint-Maurice. Léopold décède le 16 décembre 1932 et son épouse le 13 avril 1937, tous deux 
à Saint-Narcisse.  

Tableau 1.   L’âge des maires de Saint-Narcisse au 19e siècle lors de leur entrée en fonction 

  Nom Prénom Années de service âge 
1  Gauthier Joseph 1855-1858 29 
2  Gervais François 1858-1860 57 
3  Trudel Aimé 1860-1862 34 
4  Baril Louis 1862-1864 42 
5  Gervais Joseph 1864-1866 30 
6  Trudel François 1866-1870 45 
7  L’Heureux Nazaire 1870-1870 32 
8  Baribault Onésime 1870-1872 31 
9  Trudel Adrien 1872-1875 35 

10  Veillette Cyprien 1875-1878 49 
11  Bonenfant Adrien 1878-1880 34 
12  Cossette Hilaire 1880-1883 37 
13  Trudel François 1883-1886 62 
14  Trudel Trefflé 1886-1890 35 
15  Cloutier Désiré 1890-1893 31 
16  Pronovost Prosper 1893-1894 44 
17  Cossette Ernest 1894-1896 40 
18  Frigon Joseph-Auguste 1896-1899 25 
19  Baril Léopold 1899-1900 31 



   
20   HÉRITAGE  VOLUME 48, NUMÉRO 1  -  HIVER 2026 

Pendant les 45 premières années du monde municipal, 19 maires ont occupé cette fonction au 19e siècle et l’un 
deux, François Trudel, l’a fait en deux occasions. Pour la très grande majorité, leur mandat fut court ; seulement 
deux maires ont exercé cette fonction durant quatre années consécutives : François Trudel de 1866 à 1870 et Trefflé 
Trudel de 1886 à 1890. L’âge moyen des maires lors de leur entrée en fonction est de 38 ans ; le plus jeune est 
Joseph-Auguste Frigon à 25 ans et le plus âgé est François Trudel qui a 62 ans au début de son deuxième mandat 
en 1883. Seulement trois maires ont plus de 45 ans au début de leur mandat et 63 % ont moins de 40 ans. Nazaire 
L’Heureux est le seul maire qui est décédé pendant son mandat. 

Il faut aussi souligner l’émigration vers les États-Unis de trois maires et de la veuve d’un maire. Joseph Gauthier, 
le premier maire, a émigré tout d’abord au Connecticut avant de s’établir à Springfield, Massachusetts. C’est là 
qu’il finit ses jours en 1882. Joseph Gervais, le 5e maire, occupait le poste de commissaire d’école en 1879 lorsqu’il 
a quitté la paroisse pour se fixer à Lowell, Massachusetts. Ses enfants s’établissent aux États-Unis. Joseph décède 
en 1908 et sa seconde épouse en 1904, tous deux à Lowell. Peu après le décès de son mari Nazaire L’Heureux le 
7e maire, Odile Cloutier émigre à Meriden, Connecticut, où elle finit ses jours en 1917. Enfin, Onésime Baribault 
transporte ses pénates à Waterbury, Connecticut, en 1891. Il décède dans cette ville en 1898 et sa dépouille mortelle 
est rapatriée à Sainte-Geneviève-de-Batiscan où il est inhumé le 2 janvier 1899 ; son épouse reste à Waterbury où 
elle décède en 1912. Tous les autres maires sont inhumés à Saint-Narcisse, sauf Aimé Trudel et Joseph-Auguste 
Frigon qui sont décédés à Shawinigan. 

Liens de parenté des maires du 19e siècle 

Parmi les maires du 19e siècle, huit d’entre eux ont un lien de parenté et ces liens de parenté touchent treize maires. 

1- Joseph Gervais, le cinquième maire, est le neveu de François Gervais, le deuxième maire. 
2- François Trudel, le sixième et aussi le treizième maire, est le frère d’Aimé Trudel, le troisième maire. 
3- Cyprien Veillette, le dixième maire, est le beau-frère de Joseph Gauthier, le premier maire. 
4- Hilaire Cossette, le douzième maire, est le gendre d’Aimé Trudel, le troisième maire et, de plus, il a épousé la 

nièce de François Trudel qui a été le sixième et aussi le treizième maire. 

5- Trefflé Trudel, le quatorzième maire, épouse la cousine de Cyprien Veillette, le dixième maire. 
6- Prosper Pronovost, le seizième maire, est le gendre de Louis Baril, le quatrième maire. 
7- Ernest Cossette, le dix-septième maire, est le beau-frère d’Adrien Bonenfant, le onzième maire. 
8- Léopold Baril, le dix-neuvième maire, s’est remarié avec Joséphine Langevin en 1928; elle est la veuve 

d’Édouard Gervais qui avait épousé Marie-Élisabeth Trudel, fille de François Trudel, le sixième et aussi le 
treizième maire. 

Les maires de 1900 à 1955 

Louis-Hormidas Paquette, maire du 15 janvier 1900 au 20 janvier 1902, fils de Paul et de Sara Foisy, est né le 
13 juillet 1854 à L’Assomption. Il épouse Adèle Marchand, fille d’Alexis et d’Henriette Belisle, le 5 juillet 1881 
à Batiscan ; elle est née le 18 juin 1856 à Batiscan et elle décède le 15 juillet 1888 à Saint-Narcisse. Louis-Hormidas 
se remarie avec Léda Ferron, fille de Claudomir et d’Alphée Lamy, le 5 septembre 1889 à Yamachiche ; elle y est 
née le 24 août 1858. Louis-Hormidas décède le 22 juillet 1904 et son épouse le 10 novembre 1907, tous deux à 
Saint-Narcisse.  

Aurèle Bonenfant, maire du 20 janvier 1902 au 18 janvier 1904, fils de Jean-Baptiste et de Mathilde Périgny, est 
né le 17 juin 1848 à Saint-Stanislas. Il épouse Aurélie Tousignant, fille de Calixte et de Tharsile Mongrain, le 8 
août 1865 à Saint-Stanislas ; elle y est née le 15 novembre 1842. Aurèle décède le 13 octobre 1922 et son épouse 
le 3 janvier 1932, tous deux à Saint-Narcisse.  

Trefflé Baril, maire du 18 janvier 1904 au 5 février 1912, fils d’Hubert et de Célina St-Arnaud, est né le 25 
novembre 1856 à Saint-Narcisse. Il épouse Marie-Ulrique Pronovost, fille de Joseph et de Julie Gervais, le 1er 
août 1882 à Saint-Narcisse ; elle y est née le 17 mai 1865. Elle décède le 4 septembre 1932 et Trefflé le 19 
décembre 1938, tous deux à Saint-Narcisse.   

Jean-Baptiste Trudel, maire du 5 février 1912 au 2 février 1914, fils d’Ovide et d’Élise Bordeleau, est né le 16 
octobre 1863 à Saint-Stanislas. Il épouse Eugénie Bordeleau, fille d’Hubert et de Mathilde Mongrain, le 31 août 
1886 à Saint-Stanislas ; elle y est née le 8 octobre 1864. Elle décède le 5 juillet 1925 et Jean-Baptiste le 7 septembre 
1938, tous deux à Saint-Narcisse.  
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Isidore Drouin, maire du 2 
février 1914 au 1er février 
1915, fils de Joseph et de Rose 
de Lima Cossette, est né le 2 
juillet 1868 à Saint-Narcisse. 
Il épouse Mary Baril, fille 
d’Hubert et de Célina St-
Arnaud, le 20 juillet 1893 à 
Saint-Narcisse ; elle y est née 
le 13 mai 1874. Isidore décède 
le 6 mars 1951 et son épouse le 
24 janvier 1957, tous deux à 
Saint-Narcisse.  

Dosithée Cossette, maire du 
1er février 1915 au 10 janvier 
1917, fils de Cyprien et de 
Marie Veillette, est né le 5 
novembre 1857 à Saint-
Narcisse. Il épouse Jeanne 
Trudel, fille d’Aimé et 
d’Émilie Drouin, le 2 octobre 
1883 à Saint-Narcisse ; elle y 
est née le 1er juillet 1863. 
Dosithée décède le 19 
novembre 1922 et son épouse 
le 13 mai 1946, tous deux à 
Saint-Narcisse.  

Joseph P. Veillette, maire du 
10 janvier 1917 au 8 janvier 1919, fils de Pierre et d’Adèle Massicotte. Il est né le 13 décembre 1877 à Saint-
Narcisse. Il épouse Anna Brouillette, fille de Joseph et de Zélire Massicotte, le 8 juillet 1902 à Saint-Narcisse ; 
elle y est née le 26 octobre 1881. Elle décède le 4 novembre 1958 et Joseph le 21 février 1971, ils sont tous deux 
inhumés à Saint-Narcisse. 

Wellie Garceau, maire du 8 janvier 1919 au 18 janvier 1921, fils d’Étienne et d’Adéline Pothier, est né le 10 
janvier 1871 à Pointe-du-Lac. Il épouse Henriette St-Arnaud, fille de Joseph et de Sara Cloutier, le 8 août 1895 à 
Saint-Narcisse; elle y est née le 6 janvier 1877. Elle décède le 14 juin 1896 à Saint-Narcisse. Garceau se remarie 
avec Séverine Rouette, fille de Joseph et d’Émilie Chevalier, le 5 octobre 1897 à Pointe-du-Lac; elle y est née le 
31 juillet 1877. Garceau décède le 8 janvier 1956 et son épouse le 22 mars 1963, ils sont tous deux inhumés à 
Saint-Narcisse. 

Joseph A. Cossette, maire du 18 janvier 1921 au 15 janvier 1925, fils d’Adolphe et d’Élisabeth Smith, est né le 
17 mai 1880 à Saint-Narcisse. Il épouse Auréa Jacob, fille de Joseph et de Clarence Laflèche, le 3 novembre 1913 
à Saint-Narcisse ; elle est née le 24 août 1881 à Saint-Stanislas. Elle décède le 24 septembre 1953 et son époux le 
14 janvier 1968 ; ils sont tous deux inhumés à Saint-Narcisse. 

Wilbrod Boulanger, maire du 15 janvier 1925 au 9 janvier 1929, fils de Benjamin et de Marguerite Paquet, est 
né le 16 octobre 1875 à Saint-Narcisse. Il épouse Yvonne Gervais, fille de François-Xavier et de Marie-Zéphise 
Baril le 9 juillet 1895 à Saint-Narcisse : elle y est née le 21 mars 1878. Elle décède le 8 janvier 1949 et Wilbrod le 
14 janvier 1968 ; ils sont tous deux inhumés à Saint-Narcisse. 

Wilfrid Prénovost, maire du 9 janvier 1929 au 11 janvier 1933, fils d’Uldoric et de Rose de Lima St-Arnaud, est 
né le 21 avril 1873 à Saint-Prosper. Il épouse Indiana Lebel, fille d’André-Exilia et de Marie Cossette, le 16 octobre 
1894 à Saint-Narcisse ; elle y est née le 5 août 1873. Wilfrid décède le 24 mars 1950 et son épouse le 27 février 
1953 ; ils sont tous deux inhumés à Saint-Narcisse. 

Romuald D. Cossette, maire du 11 janvier 1933 au 11 janvier 1939, fils de Dosithée et de Jeanne Trudel, est né 
le 29 août 1884 à Saint-Narcisse. Il épouse Alma Baril, fille de Léopold et de Joséphine Drouin, le 20 juillet 1909 
à Saint-Narcisse ; elle y est née le 25 décembre 1890. Romuald décède le 8 février 1970 et son épouse le 19 juillet 
1990 ; ils sont tous deux inhumés à Saint-Narcisse. 

Rue Principale, Saint-Narcisse en 1913, 
Carte postale, collection privée de Louise Trépanier 

https://www.saint-narcisse.com/wp-content/uploads/2022/10/b1-07__rueprincipale1910-f.jpg 

https://www.saint-narcisse.com/wp-content/uploads/2022/10/b1-07__rueprincipale1910-f.jpg
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Ephrem Grandmaison, maire du 11 janvier 1939 au 9 mai 1945, fils de Pascal et d’Émilie St-Arnaud, est né le 6 
novembre 1873 à Saint-Narcisse. Il épouse Ernestine Cossette, fille d’Anselme et de Léonie Tousignant, le 3 
septembre 1900 à Saint-Narcisse ; elle y est née le 26 novembre 1881. Elle décède le 20 octobre 1954 et Ephrem 
le 7 janvier 1965 ; ils sont tous deux inhumés à Saint-Narcisse. 

Victor St-Arnaud, maire du 9 mai 1945 au 16 mai 1955, fils de Joseph et de Virginie Lefebvre, est né le 7 mai 
1896 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan. Il épouse Fernande Dessureau, fille de Fernandez et d’Émérence 
Massicotte, le 12 mai 1920 à Sainte-Geneviève-de-Batiscan ; elle y est née le 14 novembre 1896. Victor décède le 
1er décembre 1962 et son épouse 18 juin 1981 ; ils sont tous deux inhumés à Saint-Narcisse. 

Tableau 2. L’âge des maires de Saint-Narcisse lors de leur entrée en fonction 1900-1955 

 Nom Prénom Années de service âge 
20 Paquette Louis-Hormidas 1900-1902 45 
21 Bonenfant Aurèle 1902-1904 53 
22 Baril Trefflé 1904-1912 47 
23 Trudel Jean-Baptiste 1912-1914 48 
24 Drouin Isidore 1914-1915 46 
25 Cossette Dosithée 1915-1917 57 
26 Veillette Joseph P. 1917-1919 39 
27 Garceau Wellie 1919-1921 47 
28 Cossette Joseph A. 1921-1925 40 
29 Boulanger Wilbrod 1925-1929 49 
30 Prénovost Wilfrid 1929-1933 54 
31 Cossette Romuald D. 1933-1939 48 
32 Grandmasion Ephrem 1939-1945 65 
33 St-Arnaud Victor 1945-1955 48 

Dans la première moitié du 20e siècle, 14 maires ont occupé cette fonction. L’âge moyen des maires lors de leur 
entrée en fonction est de 49 ans; le plus jeune est Joseph P. Veillette à 39 ans et le plus âgé est Ephrem Grandmaison 
qui a 65 ans. Joseph P. Veillette est le seul maire qui a moins de 45 ans au début de son mandat. Tous les maires 
de la période 1900-1995 sont inhumés à Saint-Narcisse. 

Liens de parenté des maires de la première moitié du 20e siècle 
Parmi les maires de la première moitié du 20e siècle, sept d’entre eux, soit la moitié, ont un lien de parenté et ces 
liens de parenté touchent 14 maires : 

1- Aurèle Bonenfant, le vingt-et-unième maire, est le frère d’Adrien Bonenfant, le onzième maire. 

2- Trefflé Baril, le vingt-deuxième maire, est le frère de Léopold Baril, le dix-neuvième maire.  

3- Isidore Drouin, le vingt-quatrième maire, est le beau-frère du vingt-deuxième maire, Trefflé Baril, et du dix-

neuvième maire, Léopold Baril. 

4- Jeanne Trudel, l’épouse de Dosithée Cossette qui est le vingt-cinquième maire, est la nièce d’Adrien Trudel, 

le neuvième maire. Dosithée Cossette est le petit-fils d’Hyacinthe Cossette et de Pélagie Veillette dont l’une 

des filles a épousé Aimé Trudel, le troisième maire. 

5- Sara Cloutier, la belle-mère de Wellie Garceau qui est le vingt-septième maire, est la sœur de Désiré Cloutier, 

le quinzième maire. 

6- Wilfrid Prénovost, le trentième maire, est le cousin de l’épouse de Wellie Garceau, le vingt-septième maire. 

7- Romuald D. Cossette, le trente-et-unième maire, est le fils de Dosithée Cossette, le vingt-cinquième maire et 

le gendre de Léopold Baril le dix-neuvième maire. 
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Conclusion 
La comparaison de ces deux périodes de l’histoire municipale de Saint-Narcisse permet de faire les constatations 
suivantes :  

-  La durée des mandats est plus longue dans la première moitié du 20e siècle par rapport au 19e siècle. Sur une 
période de 55 ans, de 1900 à 1955, 13 maires ont occupé ce poste alors qu’au 19e siècle, sur une période de 45 
ans, 19 maires ont été élus. 

-  Globalement, les maires de la première moitié du 20e siècle sont plus âgés que leurs prédécesseurs. On observe 
une différence d’âge appréciable entre les maires lors de leur entrée en fonction ; au 19e siècle, ils ont en 
moyenne 38 ans alors que pour les années 1900 à 1955, leur âge moyen est de 49 ans. 

-  Joseph-Auguste Frigon est le plus jeune maire à 25 ans et Ephrem Grandmaison le plus âgé à 65 ans. 
- De 1855 à 1955, plus de deux maires sur cinq (45%) ont un lien de parenté quelconque avec un de leur 

prédécesseur: ce pourcentage est de 42 % au 19e siècle et atteint 50 % dans la première moitié du 20e siècle. 
-  Un seul maire est décédé pendant son mandat. 
-  Trois maires et les veuves de deux maires ont émigré aux États-Unis où ils sont décédés. 
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Mise en contexte 
Ce texte est la suite de quatre articles déjà publiés dans ces pages : Isaac Bédard, sixième du nom, publié dans 
l'édition hiver 2017, volume 39, numéro 4, pages 12 à 19; Isaac Bédard, sixième du nom – La traversée, 
publié dans l'édition hiver 2018, volume 40, numéro 4, pages 12 à 19 et 29 à 33; Isaac Bédard – Québec, 
1660, publié dans l'édition automne 2020, volume 42, numéro 3, pages 18 à 31; et Les Bédard à Charlesbourg, 
publié dans l'édition automne 2022, volume 44, numéro 3, pages 28 à 41. 

Résumé des articles précédents 
Après avoir abjuré le protestantisme et traversé la mer depuis La Rochelle, Isaac Bédard s’installe à Québec avec 
Jacques, son fils aîné. Lorsque son épouse, Marie Girard, vient le rejoindre avec son second fils, Louis, la famille 
s’établit dans la seigneurie Notre-Dame-des-Anges où elle s’agrandit d’une petite fille, Marie. Isaac Bédard et Marie 
Girard sont à l’origine d’une lignée qui va traverser le temps et l’histoire du Québec, de 1660 jusqu’à nos jours. 

Charlesbourg 
Grâce à la paix qui a régné en Nouvelle-France après l’intervention du régiment de Carignan-Salières en 1667, 
les seigneuries qui avoisinent Québec ont commencé à se développer par l’octroi de concessions. En 1681, 
Mgr de Laval procède à une grande tournée pastorale grâce à laquelle il produit un Plan général de l’état 
présent des Missions du Canada. On peut y lire que les deux rives du fleuve, entre Québec et Montréal, sont 
maintenant peuplées, que la région de Québec est la plus populeuse et que vingt-cinq missionnaires, parmi 
lesquels neuf prêtres canadiens, œuvrent sur le territoire. Charlesbourg a un curé résident, le français Louis-
Pierre Thury, et les missions de Sillery (Abénaquis) et de Notre-Dame-de-Lorette (Hurons) sont desservies 
par les pères Jésuites. En 1684, selon une description qu’en fait Mgr de Laval au roi, Charlesbourg est situé à 
une lieue de Québec et abrite 397 âmes provenant de 77 familles réparties dans cinq seigneuries. 

La seigneurie Notre-Dame-des-Anges 
Le Trait-Carré de Charlesbourg, la Petite-Auvergne et le village de Saint-Claude relèvent de la seigneurie 
Notre-Dame-des-Anges. Elle s’étend sur environ quatre kilomètres autour de la chapelle du Trait-Carré, « bastie 
que de pieux et prête à tomber, sans presbitaire » car ce dernier ne sera construit qu’en 1690. Sur la Carte 
des Environs de Québec dressée par Robert de Villeneuve en 1686, le numéro 23 est attribué à l’église Saint-
Charles, à l’intersection du chemin de Charlesbourg et du chemin qui mène du Bourg Royal vers les fiefs 
Saint-Ignace, Saint-Gabriel et vers la Jeune-Lorette (aujourd’hui le boulevard Louis-XIV). 

Le Chemin de Charlesbourg, qui est aujourd’hui la 1re Avenue, relie Québec aux villages de Saint-Pierre et 
de Saint- Claude (aujourd’hui Notre-Dame-des- Laurentides). Il s’agit d’une voie de communication très 
importante qui a pour but d’approvisionner la ville de Québec en produits agricoles. Boueux, difficile à 
emprunter, son entretien est assuré par les corvées des riverains. Situé dans un axe nord-sud, il relie 
Charlesbourg au Petit passage de la rivière Saint- Charles, où se trouve l’actuel pont Drouin. Les Jésuites y 
offrent un service de passeur vers Québec, bien qu’on puisse traverser à gué par temps sec. Son emplacement 
est commémoré par l’actuel Parc du Vieux-Passage, près de la 1re avenue et du Chemin de la Canardière qui, 
à l’origine, étaient respectivement les chemins de Charlesbourg et de Beauport. Entre 1686 et 1706, ce passeur 
sera Jacques Dinel qui va, en 1689, sous-traiter ce service pour quelque temps au gendre d’Isaac, André Auclair. 

Le second point de passage de la rivière Saint-Charles est situé près de l’embouchure de la rivière Saint-Charles. 
De la Haute Ville, on y accédait par le chemin passant devant l’Hôtel-Dieu, qui donnera naissance aux futures rues 
Côte- du-Palais et Saint-Nicolas. En 1663, il est appelé chemin qui descend de l’hôpital à la grève, ou chemin 
tendant à la rivière Saint-Charles. Il donne accès, par le passage à gué de la rivière Saint-Charles, aux seigneuries 
de Beauport et de Notre-Dame-des-Anges. On y trouve de nos jours le pont Dorchester qui relie, par la rue du 
Pont, le quartier Saint- Roch au Vieux-Limoilou pour rejoindre le chemin de la Canardière via la 3e avenue. 

C’est à la Petite-Auvergne qu’Isaac est installée avec sa femme, Marie Girard. Il a 64 ans, sa femme 60, et ils 
possèdent à présent un fusil, quatre bêtes à cornes et douze arpents en valeur. Isaac exerce encore son métier 
de charpentier et, à ce titre, il obtient en 1682 deux contrats de construction : l’un, le 1er avril, pour la 
construction d’une grange pour Louis Rouer de Villeray; et l’autre, le 13 octobre pour la maison de François 
Lavergne. 

LA SAGA DES BÉDARD 
1682-1689:  UNE PÉRIODE CHARNIÈRE 

Jocelyne Bédard 
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Il a pour voisins, d’un côté, la famille de Louis, son fils cadet, et, de l’autre, celle de la petite dernière, sa fille 
Marie. À l’âge de 26 ans, Louis est marié à Marie-Madeleine Hupé, qui a 17 ans. Leur fils Louis, quant à lui, vient 
tout juste de fêter son premier anniversaire.  Ils possèdent deux bêtes à cornes et cinq arpents en valeur. À noter 
que Louis n’a pas de fusil. Louis et Marie-Madeleine résident encore à la Petite-Auvergne lorsqu’une petite fille, 
Catherine Marie, voit le jour le 26 octobre 1682. 

Quant à Marie Bédard, suite au décès de son époux Nicolas Huppé en 1680, elle a épousé en secondes noces André 
Auclair. Le contrat de mariage qu’ils ont signé le 16 février 1681 devant le notaire Rageot prévoit que Charles, le 
fils de Nicolas né le 1er  février 1681, sera pris en charge par le couple. En 1682, ils vivent à la Petite-Auvergne 
dans la maison voisine de celle d’Isaac, qui appartient d’ailleurs à ce dernier. Marie a 18 ans, André, 25 et ils 
possèdent un fusil et une vache. Leur terre est défrichée sur trois arpents. 

Jacques, le fils aîné, est installé sur une terre du Trait-Carré avec son épouse, Élisabeth Doucinet, et leurs sept 
enfants encore vivants: quatre garçons et trois filles, dont l’aîné à 12 ans et la petite dernière, 2. La maison qu’ils 
occupaient à l’époque existe encore aujourd’hui et est appelée la Maison Jacques-Bédard. Elle est située au 717 
boulevard Louis-XIV à Charlesbourg et loge de nos jours une chocolaterie. Le couple possède un fusil, deux bêtes 
à cornes et douze arpents en valeur. Leurs voisins sont, d’un côté, Étienne Roy, un maçon de 42 ans qui vit là avec 
sa femme Marguerite Labarre, et leurs quatre enfants; et de l’autre côté, Pierre Vivier, 44 ans, sa femme, 
Marguerite Roy, 29 ans, et leurs quatre enfants. Sur la carte de Villeneuve, dans la section du plan portant sur 
Charlesbourg, on trouve au numéro 31 les deux habitations appartenant à Jacques Bédard. Jacques et Isabelle 
voient la naissance de leur 12e enfant, Thomas Charles, le 18 octobre 1682. Charles François, 13e enfant de 
Jacques, naît le 26 janvier 1685. Comme son père, Jacques œuvre comme charpentier, et même parfois comme 
expert à la demande du Conseil souverain. À partir de leurs habitations du Trait-Carré et de la Petite-Auvergne, 
les Bédard vont commencer à essaimer dans les seigneuries voisines au début des années 1680. 

La seigneurie Saint-Ignace 
Les villages de Saint-Bernard et du Petit Saint-Antoine, aussi appelé Saint-Romain, sont situés dans la seigneurie 
Saint-Ignace. Les seigneuresses en sont les Hospitalières de l’Hôtel-Dieu de Québec grâce à la donation par Robert 
Giffard en 1647, de la partie est de sa seigneurie Saint-Gabriel, lors de l’entrée en religion de sa fille Marie-Françoise. 

Isaac quitte son établissement de la Petite-Auvergne dès 1683, à la faveur d’une concession reçue le 12 octobre 
1681. Il y habite un certain temps et la vend à Henri Challié le 14 juillet 1685, après avoir reçu en concession une 
autre terre d’un arpent de front par 20 de profondeur. Peu après, il paie 22 livres à Jean Aumier pour la terre 
contiguë à la sienne. C’est à Saint-Romain ou Petit Saint-Anthoine1, que la carte de Villeneuve retrace 
l’emplacement no 3 comme étant la « Grange au bonhomme Bédard ». Il sera plus tard décrit ainsi : « terre et 
habitation de deux arpents de front et vingt de profondeur avec la maison et la grange qui sont sur icelle [...] et 
dépendances [...] joignant d’un côté à Jean Osnier d’autre à René Gervais d’un bout la route S.t Romain d’autre la 
fin de ladite profondeur ».  À noter que le numéro 6 est occupé par Guillaume Renault, un ami d’Isaac.  

George Heriot, «View of Quebec from the north Side of the River St. Charles», 1793, (BAC). Il s’agit de l’actuel pont Dorchester 
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Comme à la Petite-Auvergne, Louis est aussi le voisin de son père dans la seigneurie de Saint-Ignace, puisque 
selon la carte de Villeneuve, il occupe deux terres du rang Saint-Romain : la numéro 1, qui comprend quatre 
bâtiments, et la numéro 8 qui en comprend deux. Ces terres lui ont été concédées par les religieuses Hospitalières 
le 30 juin 1680. Toute la famille y réside de décembre 1684 à janvier 1689. Trois des enfants de Louis Bédard et 
Marie Madeleine Huppé vont y voir le jour : Antoine le 12 décembre 1684; Marie Ursule le 29 janvier 1687; et 
Bernard le 24 janvier 1689. Outre son père, ses voisins sont Jean Poitier, la veuve de Germain Vannier, Clément 
Guérin et Jean le Rouge. 

André Auclair et Marie Bédard ont aussi quitté la Petite-Auvergne pour aller s’installer sur la terre de soixante 
arpents de superficie qu’André a acquis le 4 juin 1679 par contrat devant Becquet. Cette terre est située dans le 
rang Saint- Bernard de la seigneurie de Saint-Ignace, tout près de celle de son frère Pierre. La carte de Villeneuve 
nous indique, dans les Déserts du Grand et du Petit Saint-Bernard, les emplacements des frères Auclair (ou Leclerc) 
: le no 22 « À Pierre Leclerc » et le 25 « À André Leclerc ». Leurs deux premiers enfants vont y voir le jour, 
Étienne le 17 janvier 1683 et Paul le 25 juin 1685. Le voisin d’André Auclair est Charles Palentin dit Lapointe. 

Quant à Jacques Bédard et Élisabeth Doucinet, ils vont passer toute leur vie dans leur habitation du Trait-Carré, 
où ils auront en tout 17 enfants, dont 13 atteindront l’âge adulte. Ils vont toutefois acquérir des terres pour y établir 
leurs fils. Par exemple, le 22 juin 1687, Jacques Bédard verse 400 livres à Marie Sevestre, épouse de Philippe 
Nevers (ou Nepveu), pour son habitation de 40 arpents dans le Trait-Carré de Charlesbourg. Il va transmettre cette 
habitation à son fils Thomas Bédard par avancement d’hoirie, soit une donation reçue par un héritier en avance de 
l’héritage, sur son contrat de mariage avec Jeanne Françoise Huppé dite Lagroix du 20 novembre 1707. C’est 
probablement le cas pour les deux emplacements que François, le second fils de Jacques, possède dans le comté 
d’Orsainville. 

La seigneurie des Islets ou comté d’Orsainville  
En effet, l’emplacement du domaine des Islets et du Bourg-Royal, ainsi que ceux de leurs occupants, apparaissent à la 
carte de Villeneuve. Les emplacements que François Bédard y possède portent les numéros 8 et 10 et sont situés le long 
du chemin menant à Charlesbourg.On n’y trouve que des « masures », ce qui tend à accréditer l’hypothèse que la mise 
en valeur de ces concessions servait à fournir en bois les charpentiers de la famille. On y voit aussi la maison de Jean 
Talon, qui porte le numéro 36 et le moulin du Bourg-Royal au numéro 13. On y voit également le « chemin que Mre

 

Talon a fait », qui relie le Bourg-Royal au chemin de la Canardière. 

Le domaine des Islets portera successivement les noms de seigneurie des Islets, baronnie des Islets et comté 
d’Orsainville. Bien qu’il soit retourné définitivement en France en 1672, Talon et ses descendants détiendront les droits 
sur ces terres jusqu’en 1698. Il s’agit à l’origine d’un petit domaine composé de trois terres et d’îlets achetés par Talon 
de Louis Blanchard dit Danse à l’ombre, Thomas Touchet et Guillemette Hébert. Par un acte de foi et hommage de 
Jean Levasseur, huissier au Conseil Souverain, le petit domaine devient la seigneurie des Islets. Ces trois terres forment 
aujourd’hui le parc Victoria. Le 14 mars 1671, le roi fait don à Jean Talon des trois bourgs de la seigneurie Notre- 
Dame-des-Anges : Bourg-Royal, Bourg-la-Reine et Bourg-Talon. Il les réunit à la seigneurie des Islets pour ne former 
qu’une seule et même terre, qu’il érige en baronnie. En mai 1675, par la volonté du roi, la baronnie des Islets devient 
le comté d’Orsainville. 

La seigneurie Saint-Gabriel 
Philippe Matou dit Labrie, beau-frère de Jacques Bédard, et son épouse, Marguerite Doucinet, sont installés à la 
seigneurie Saint-Gabriel. De cette seigneurie concédée en 1647 à Robert Giffard, une partie est devenue, la même 
année, la seigneurie Saint-Ignace; une autre a été accordée aux Hurons en 1651 pour abriter la mission de Lorette; et 
le reste a été cédé aux Jésuites en 1667. On y trouve trois routes, qu’on appelle aussi côtes : d’abord, la route Saint-
Pierre, dont les terres ont front sur la rivière Saint-Charles et ensuite sur la route Saint-Pierre elle-même et qui 
s’étendent en direction du rang Saint-Michel de Sillery; vient ensuite un 2e  rang qui suit la route Saint-Paul aussi 
appelée route de Lorette; enfin, un 3e rang, la côte Saint-Antoine. 

C’est sur la route Saint-Pierre qu’on trouve la terre de 60 arpents ayant front sur la rivière Saint-Charles que le beau- 
frère de Jacques a reçu en concession le 15 janvier 1671. Il y est toujours en septembre 1682, car dans un contrat, il est 
dit « résident de Petite Rivière près de Québec vers Notre-Dame de Lorette ». Jeanne (18 ans) est à Montréal avec son 
époux Thomas Chartrand; Madeleine (17 ans) et Marie (14 ans) sont aussi à Montréal, où elles travaillent comme 
servantes chez Jean Vincent Philippe de Hautmesnil. Ne restent à la maison que Anne (12 ans), Angélique Catherine 
(10 ans), Jacques Philippe (8 ans), Marguerite (3 ans) et Marie (1 an). Par la suite, la famille déménage à Boucherville, 
puisque leur dernier enfant Marie-Madeleine y naît le 19 avril 1684. 

La seigneurie Saint-Joseph ou de Lespinay 
Finalement, le village de Saint-Joseph fait partie de la seigneurie Saint-Joseph ou de Lespinay car, le 16 octobre 1680, 
Guillemette Hébert a donné le fief Saint-Joseph à son petit-fils, Jean-Baptiste Couillard de Lespinay, à l’occasion de 
son mariage avec Geneviève de Chavigny, veuve de Charles Amyot. 
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La tension monte... 
L’année 1682 inaugure une période charnière dans l’histoire de la Nouvelle-France. En mai de cette année, Frontenac 
est rappelé en France pour avoir déplu au roi par ses querelles incessantes avec les autorités civiles et religieuses de 
Québec. Il laisse une administration minée par une guerre interne et une population divisée. Cela est d’autant plus 
grave que les Français font face au risque réel d’être chassés de l’Ouest et donc, de la traite des fourrures, ce qui serait 
désastreux pour l’économie de la Nouvelle-France. La sécurité même des habitants est menacée car la population est 
dispersée, sans places fortes ni constructions défensives, la milice n’a reçu ni armes ni formation, alors que l’alliance 
anglo-iroquoise est de plus en plus menaçante. La Nouvelle-France est une fois de plus face à son destin et la guerre, 
de nouveau, se profile à l’horizon. 

La Nouvelle-France dispose tout de même d'un réseau de forts couvrant un vaste territoire, du Maine au Wisconsin et 
jusqu'à la Baie d'Hudson vers le nord. Elle a des alliances avec les Premières nations de ces régions, nouées et 
entretenues par les coureurs des bois qui connaissent leur langue et leurs coutumes. Les nations des Pays d'en Haut, 
c’est-à-dire de l'Ouest, sont alliées à la France et l'approvisionnent en fourrures en échange d'un soutien militaire contre 
leur ennemi héréditaire : la Confédération iroquoise des Cinq-Nations. 

Les colonies anglaises manquent d'unité mais sont beaucoup plus peuplées: 100 000 en Nouvelle-Angleterre contre 
12000 Européens en Nouvelle-France. Grâce aux Hollandais, les colonies du centre sont bien dotées sur les plans 
financier et commercial. Mais surtout, l'alliance de la Nouvelle-York avec les Cinq-Nations fera d'Albany, de 
Schenectady et de la Mohawk Valley l'épicentre du conflit. Bien que cherchant, en apparence, à maintenir la paix avec 
la France, les autorités anglaises prennent tous les moyens possibles pour contrecarrer son commerce avec les Indiens, 
entre autres en poussant les Cinq-Nations à conquérir les nations de l'Ouest. Les Anglais considèrent les Iroquois comme 
des sujets britanniques car ils ont besoin de leur force militaire contre la Nouvelle-France.  Cette position est niée tant 
par les Iroquois que par la Nouvelle-France qui va chercher à négocier une paix séparée avec les Iroquois. La 
Confédération iroquoise cherche aussi à détacher les nations de l’Ouest de l'alliance française et à les intégrer dans la 
Chaîne d'alliance qu’ils ont formée avec les Hollandais d’abord et avec les Anglais ensuite, afin de devenir les 
intermédiaires entre ces fournisseurs de fourrures et les nations européennes. Les Iroquois cherchent également à 
maintenir leur indépendance face aux Anglais. L'alliance anglo-iroquoise, aussi appelée "la Chaîne du Covenant", est à 
la fois économique et militaire. Elle est basée sur la fourniture aux 
Iroquois, par les Anglais, de produits européens en échange de pelleteries ainsi que sur l'établissement d'une barrière de 
défense contre les Français. Les Cinq-Nations sont donc d'importants alliés militaires pour la Nouvelle York. Ils 
représentent également pour les Anglais une porte d'entrée vers les territoires de l'Ouest d'où proviennent les fourrures. 

Quant aux nations des Pays d'en Haut, elles ont deux options: soit maintenir les liens avec les Français, ce qui 
implique d’obtenir moins pour leurs fourrures, mais de continuer à profiter de leur appui militaire; soit faire affaire 
avec les Anglais qui offrent de meilleurs prix, ce qui implique d’accepter les Cinq-Nations comme intermédiaires 
et de perdre la protection de la Nouvelle-France. Elles ont donc intérêt à prolonger les hostilités franco-iroquoises 
et à se rapprocher des Iroquois et des Anglais car elles sont attirées par les prix avantageux du marché anglais 
d'Albany. De plus, les expéditions de plus en plus lointaines des coureurs des bois français nuisent à leur rôle 
d'intermédiaires. Les Français, de partenaires commerciaux qu’ils étaient, sont devenus des concurrents. Avant de 
retourner en France, Frontenac avait tenu à rencontrer à Montréal les nations de l’ouest alliées aux Français pour 
calmer le jeu et amener la paix entre elles. Il leur avait promis l’assistance des Français, à la condition qu’elles ne 
mènent que des guerres défensives et non offensives, voulant ainsi « créer 
et entretenir une menace à l’ouest de l’Iroquoisie. »2  

Le gouverneur Joseph Antoine Le Febvre de La Barre. 
Les remplaçants respectifs de Duchesneau et de Frontenac,  
Jacques de Meulles et le gouverneur Joseph-Antoine Lefebvre de La 
Barre arrivent à Québec en septembre 1682. Ils trouvent la Basse-Ville 
de Québec dévastée par un incendie qui s’est déclaré tôt le matin du 5 
août, Cinquante-cinq édifices sont détruits, le chemin de la Montagne, 
seul lien entre la Basse et la Haute-Ville, est rendu impraticable... Il va 
sans dire que la reconstruction va occuper les charpentiers de Québec 
pendant un certain temps. En 1683, Jacques obtient deux contrats de 
construction à la Basse-Ville. Le 1er janvier, il passe un marché avec 
Jean Soulard pour la construction d’un comble avec une mansarde sur la 
maison qu'il fait bâtir à Québec suite à cet incendie, travaux pour 
lesquelles il recevra 700 livres plus un terrain de 40 pieds de front sur la 
rue Sainte-Anne à la Haute-Ville de Québec. Le 27 novembre, il promet 
au sieur François Hazeur de lui construire la charpente d'une mansarde 
double sur sa maison de la Basse-Ville de Québec moyennant 1300 livres 
et « un habit de drap tout complait ». 

Joseph Antoine Le Febvre de La Barre, 
Anonyme, Domaine public, 

via Wikipédia Commons 
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Dès son arrivée, La Barre trouve l’existence même de la colonie menacée par l’alliance anglo-iroquoise. Il 
commence dès lors à préparer la guerre pour la fin d’août 1683. Il veut en finir avec l’Iroquoisie car il pense que 
« les Iroquois sont décidés à détruire les Indiens alliés et les Français.»3  Il convoque marchands, missionnaires 
et tous ceux qui exercent une quelconque autorité dans la colonie pour qu’ils lui rendent compte de la situation et 
tous sont d’avis que la colonie est menacée sur deux fronts. Au nord, les Anglais menacent les postes de traite 
français de la baie d’Hudson tandis que dans la région des Grands-Lacs, ils incitent les Iroquois à s’approprier le 
commerce des fourrures en attaquant les Français et les tribus des pays d’en haut qui sont leurs alliés. Afin de 
protéger les intérêts économiques des Français et d’assurer leur sécurité, La Barre décide de plusieurs mesures. 

Le 24 octobre 1682, il promulgue une ordonnance qui oblige « tous les habitants en état de porter les armes à s’en 
procurer, sous peine d’amende », et à les payer avec « des bleds de France et d’Inde et des pois [...] et le reste [...] 
en chair de cochon salé ». Il cherche aussi à obtenir des renforts militaires mais le roi est inflexible : la protection 
de la colonie passe par l’organisation et l’entraînement d’une milice plutôt que par une armée régulière. Cette 
dernière option est jugée trop onéreuse, comparée à une milice qui ne coûte rien. 

De plus, pour contrer l’influence des Anglais à la baie d’Hudson, La Barre favorise la création de la Compagnie 
du Nord qui sera chargée de reconquérir le monopole de la fourrure et dans laquelle les marchands Le Ber et Le 
Moyne investissent plus de 20 000 livres. Les Anglais étaient parvenus à s’implanter solidement à la baie 
d’Hudson grâce à Pierre Esprit Radisson et son beau-frère, Médard Chouart des Groseilliers. Lors d’un voyage à 
la baie James en 1659, ces derniers avaient été à même de constater le potentiel de cette région en tant que réservoir 
de fourrures de très grande qualité. Mais à leur retour, comme ils étaient partis de Trois-Rivières sans l’accord du 
gouverneur Voyer d’Argenson, ils vont se voir imposer une amende et confisquer une partie de leur cargaison. 
Des Groseilliers fera même un court séjour en prison. Ulcéré, il se rend en France pour faire valoir ses droits et 
surtout, intéresser le roi à son projet d’établir un comptoir commercial à la baie d’Hudson, mais là encore, il échoue. 
Les deux hommes se rendent à Boston, puis en Angleterre et parviennent à se faire présenter au roi Charles II, 
dont le cousin, le prince Rupert, va commanditer une première expédition qui sera un franc succès et va mener à 
la création, en 1670, de la Hudson’s Bay Company. La charte royale de cette compagnie lui octroie des droits 
exclusifs de commerce et de colonisation sur la Terre de Rupert, un territoire de 3,9 millions de km2. 

En 1675, les deux explorateurs se réconcilient avec la France. C’est ainsi qu’ils vont participer, mais cette fois au 
nom de la France, à l’expédition mise sur pied par la Compagnie du Nord à l’automne 1682. Outre Radisson et 
des Groseillers, plusieurs coureurs des bois dont Jean-Baptiste Godefroy y participent et parviennent à s’emparer 
de deux navires de la Hudson’s Bay Company. Le 23 octobre 1683, Radisson revient à Québec. Mais puisque la 
France et l’Angleterre ne sont pas en guerre, La Barre ordonne de remettre aux Anglais les navires capturés à 
l’automne 1682 et de libérer les prisonniers. De plus, il saisit la cargaison de Radisson pour une raison d’évitement 
fiscal. Radisson va se rendre en France pour se plaindre, mais c’est lui qui sera blâmé. En représailles, il va dès 
lors décider de passer définitivement au service de l’Angleterre et de la Hudson’s Bay Company. Il est naturalisé 
Anglais en 1687 et décède à Londres en 1710. Par la suite, toutes les tentatives de reprendre des mains des Anglais 
la Terre de Rupert, notamment celle des frères Le Moyne en 1686, vont échouer. Par le traité d’Utrecht signé en 
1713, la France va finalement reconnaître les droits de l’Angleterre sur ce territoire. 

En 1683, Thomas Dongan succède à Edmund Andros comme gouverneur de New York. Il pratique dès lors une 
politique commerciale plus agressive que son prédécesseur, qui vise à obtenir le monopole de la fourrure. Il exige 
des Mohawks (Agniers) qu’ils récupèrent ceux de leur peuple qui ont émigré en Nouvelle-France et qu’ils n’aient 
plus de contacts avec les Français sans la permission des Anglais. Et lorsque La Barre lui annonce son intention 
d’attaquer les Iroquois, sauf les Mohawks et les Oneidas (Onneyouts), Dongan prend prétexte de cette lettre pour 
déclarer l’Angleterre « souveraine » sur les Iroquois. Il sait fort bien que les trois autres tribus de la Ligue des 
Cinq-Nations iroquoises, soit les Cayugas (Goyogouins), les Onondaguas (Onondagués) et les Senecas 
(Tsonnontouans), se jetteront dans les bras des Anglais dès qu’elles se sentiront menacées. 

Au printemps 1683, les Iroquois refusent de rencontrer La Barre. En mai, ils attaquent les nations de l’ouest alliés 
des Français, malgré leur promesse d’envoyer des députés à Montréal. La Barre tente de négocier avec Dongan 
pour qu’il cesse d’inciter les Iroquois à attaquer les Français et leurs alliés. À l’été 1683, les Iroquois délèguent 
finalement 43 chefs à Montréal. Ils demandent l’expulsion de Cavelier de La Salle du fort Saint-Louis, en échange 
d’un accord de paix avec les Hurons, les Algonquins et les Outaouais. Mais ils augmentent le nombre de leurs 
guerriers et s’en prennent ouvertement aux Miamis et aux Illinois, alliés des Français. 

En proie à la panique, La Barre pose alors une série de gestes inconsidérés. Lorsque les Cinq-Nations, indécises 
sur le parti à prendre, envoie Teganissorens à la tête d’une délégation pour négocier la paix, La Barre le fait 
enfermer. Il demande également à ses alliées de se joindre aux Français pour exterminer les Senecas, malgré leurs 
réticences, et aux autres tribus iroquoises de ne pas s’interposer. Il s’en prend aussi à Cavelier de La Salle qu’il 
accuse de nuire au trafic des marchands de Montréal par ses activités du fort Frontenac. 
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Les déboires de Cavelier de La Salle 
Situé sur le lac Ontario, à l’emplacement de la ville actuelle de Kingston, le fort Frontenac est aussi appelé le fort 
Cataracoui étant situé à l’embouchure de la rivière du même nom. Il a été construit par Frontenac en 1673 pour 
faciliter l’établissement de postes de traite français dans la région. Lui-même s’y rendait chaque année pour troquer 
la fourrure avec les diverses nations alliées des Français. Avec l’accord du roi, Cavelier était devenu en 1675 le 
commandant de ce fort, au grand dam du marchand Le Ber qui, en représailles, avait organisé un réseau rival avec 
Charles Le Moyne, 

Charles Aubert de La Chesnaye et Philippe Gaultier de Comporté. Afin de complaire à ces derniers et de solidifier 
son propre réseau de traite, La Barre envoie Olivier Morel de La Durantaye et Louis Henri de Baugy dans la région 
des Grands Lacs. Ils sont chargés d’enquêter sur les activités de La Salle au fort Frontenac, de saisir le fort et toutes 
les marchandises de La Salle qu’il contient. La Barre retire le commandement du fort à Cavelier de La Salle et 
l’accorde aux marchands Le Ber et La Chesnaye. À la fin de l’été 1683, le chevalier de Baugy s’empare du fort Saint-
Louis, sur la rivière des Illinois, qui appartenait aussi à Cavelier de La Salle et était commandé par Henri de Tonti. 

La Salle va plaider sa cause auprès du roi qui ordonne à La Barre, dans une lettre du 10 avril 1684, de « réparer le 
tort » qu’il lui a causé et lui remettre tout ce qui lui appartient. Attiré par l’or des Espagnols, le roi octroie aussi à 
La Salle le commandement d’un territoire s’étendant du fort Saint-Louis-des-Illinois jusqu’au nord du Mexique. 
À cette fin, il lui fournit deux navires et 100 soldats, ainsi que deux autres bâtiments armés par des particuliers. 
Cette expédition, qui débute de 18 juillet 1684, va s’avérer un désastre : une mutinerie éclate et plusieurs personnes, 
dont Cavelier de la Salle, seront assassinées en mars 1687. 

La Durantaye et Baugy ont aussi pour mission d’inciter les nations de l’ouest à amener leurs fourrures à Montréal 
et à mettre au pas les coureurs des bois. Pour ce faire, La Barre autorise les Iroquois à attaquer ceux qui traitent la 
fourrure sans permis. Mais cette mesure va se retourner contre lui : le 8 mai 1684, deux cents Iroquois attaquent 
des canots chargés de fourrures dont les occupants possèdent pourtant un permis signé par le gouverneur lui-même. 
Les Iroquois répondent aux protestations des Français que « M. Lemoyne nous a dit de faire la guerre aux nations 
de ce pays et que, si nous rencontrions des Français, de les piller et, s’ils se mettaient en défense, de les tuer ». 
Quatorze Français sont ainsi faits prisonniers, amenés jusqu’au fort Saint-Louis des Illinois puis relâchés après 
avoir été dépouillés de tout. Ils seront de retour à Québec le 28 mai. L’un d’entre eux est Jean Haudecoeur, époux 
de la nièce de Jacques Bédard, Marie-Madeleine Matou. 

La signature d’une « paix honteuse » 
Les Iroquois avaient promis de procéder, au printemps 1684, à la ratification de l’accord de paix conclu à l’été 
1683. Mais au lieu de cela, le 21 mars 1684, ils attaquent le fort Saint-Louis où Tonty et Baugy les repoussent. 
Prétextant cet incident ainsi que l’attaque du 8 mai contre les coureurs des bois, La Barre forme le projet d’aller 
attaquer les Senecas sur leur territoire - bien qu’il semble que le but de ce projet ait plutôt été de protéger son 
propre trafic et celui de ses amis marchands, comme l’écrira l’intendant de Meulles au ministre le 8 juillet. 

À la mi-juin, La Barre demande donc au gouverneur Dongan de ne pas armer les Iroquois et de laisser les Français 
les attaquer, ce que Dongan refuse de faire, assurant que les Iroquois « appartiennent » aux Anglais et que les 
Senecas sont prêts à payer une indemnité pour les dommages causés le 8 mai. Pendant que La Barre tente de 
négocier avec Dongan, Louis XIV fait de même avec le roi d’Angleterre via son ambassadeur en Angleterre. Il 
écrit à La Barre, à propos des Iroquois qu’il estime trop nombreux, qu’étant « robustes » ils « serviront utilement 
sur mes galères ». Il ajoute : « je veux que vous fassiez tout ce qui sera possible pour en faire un grand nombre de 
prisonniers de guerre et que vous les fassiez passer en France. » Le 1er septembre 1684 La Barre répond travailler 
à « exterminer cette nation. » 

Mais pendant ses préparatifs, La Barre ne consulte personne, ni les Jésuites, ni les notables, qui prônent plutôt les 
voies diplomatiques. Il n’a à sa disposition que les miliciens et les deux cents soldats reçus en novembre 1683, 
alors que les Iroquois ont 2 600 guerriers. De plus, comme ces soldats ne proviennent pas de l’armée régulière 
mais plutôt des troupes de la Marine, ils n’ont aucune connaissance du pays et aucune expérience militaire. La 
population accueille mal la mobilisation de la milice contre les Iroquois, parce qu’ils auraient eus des « actes hostiles 
contre les alliés Illinois et quelques commerçants français ».4 Même l’intendant de Meulles dira plus tard que « la 
guerre contre les Iroquois en 1684 avait été décidée par le gouverneur de La Barre et six des plus gros négociants de 
la colonie [qui] espéraient forcer les Iroquois à faire du commerce avec eux et non plus avec les Anglais. » Mais 
La Barre a le soutien de l’Église qui ordonne des prières et des processions « pour le succès d’une guerre [...] 
considérée comme sainte. »5 

Le commandant Dugué part le premier pour le fort Frontenac à la tête de 80 soldats qui vont protéger l’armée en 
marche et s’occuper de l’intendance. Le 30 juillet 1684, La Barre quitte Montréal avec 130 soldats, 700 miliciens, 
et 378 Amérindiens alliés. Il s’agit de la 1ère mobilisation officielle de la milice. En font partie, entre autres, les 
com pagnies de milice de la côte de Beaupré, pour deux sergents et 56 miliciens; et celle de Beauport pour deux 
sergents et 35 miliciens. Un troisième groupe de 200 Français et 500 Indiens alliés part du poste de 
Michillimakinac. 
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Dès son arrivée à Cataracoui le 9 août 1684, La Barre cède aux pressions du jésuite Jean de Lamberville : il 
propose de surseoir à la guerre et de plutôt négocier. L’armée s’est installé à l’anse de la Famine, un endroit 
marécageux, insalubre et difficile à défendre. Le manque de nourriture et la fièvre font des ravages. Devant le piètre 
état des troupes françaises, les Iroquois en profitent pour imposer leurs conditions et amener le gouverneur de la 
Nouvelle-France à signer « une paix honteuse » le 5 septembre 1684. Le chef Outreouti, aussi appelé Grande 
Gueule, prononce un discours où il dit, entre autres : « Nous avons introduit les Anglais dans nos lacs pour y 
trafiquer avec les Outaouais et les Hurons. De même que les Algonquins ont conduit les Français à nos cinq villages 
pour y faire un commerce que les Anglais disent leur appartenir. Nous sommes nés libres. Nous ne dépendons ni 
d’Onnontio [nom générique du gouverneur de la Nouvelle-France] ni de Corlaer [nom générique du gouverneur 
de New York]. » 

La Barre doit accepter les conditions imposées par les Iroquois dont les suivantes : fixer le lieu des futures 
négociations à la Famine plutôt qu’à Montréal ou à Cataracoui comme avant; permettre aux Iroquois d’attaquer 
les Illinois, alliés des Français. La Barre rentre piteusement à Montréal et est blâmé par tout le monde pour cet 
échec. Ce traité déplait à Louis XIV au point qu’il rappelle La Barre en France dans une lettre du 10 mars 
1685 adressée à l’intendant de Meulles. Il lui annonce aussi que son remplaçant sera le marquis Jacques-René de 
Brisay de Denonville. 

Révocation de l’édit de Nantes 
Pendant ce temps, en France, la répression contre les protestants s’amplifie. Dès son arrivée au pouvoir en 1661, 
Louis XIV avait entrepris d’abolir progressivement l’édit de Nantes signé par Henri IV en 1598, qui accordait aux 
protestants la liberté de culte dans certaines villes du royaume, notamment à La Rochelle. Les mesures répressives, 
commencées en 1627 sous Louis XIII et perpétuées par Louis XIV dès 1661, avaient entre autres forcé l’abjuration 
d’Isaac Bédard, de sa femme Marie Girard et de leur fils Jacques, et permis aux autorités catholiques d’arracher 
Marguerite et Isabelle Doucinet à leur famille pour les envoyer comme filles à marier au Canada6. 

Mais ces mesures n’étant pas parvenues à éradiquer complètement le protestantisme en France, le roi décide en 
1681 de recourir à la violence en instituant les « dragonnades ». Cette pratique consiste à obliger les protestants à 
loger les troupes qui sont alors autorisées à les piller, les ruiner, et leur faire subir toutes sortes de violences et 
d’exactions, ce supplice ne s’arrêtant que lorsque la famille abjure. La première dragonnade, qui a lieu au Poitou en 
1681, va provoquer 38 000 abjurations et la fuite de nombreux protestants vers l’Angleterre et la Hollande. 

Mis au fait des dragonnades, plusieurs pays protestants dont l’Angleterre, le Danemark, les Provinces-Unies 
et la Hollande, offrent des facilités aux protestants qui veulent fuir les persécutions, sous forme d’aide 
matérielle, de promesses de naturalisation et de libertés religieuses. Mais quitter la France est coûteux et périlleux, 
l’émigration des protestants étant interdite à partir de 1669. Il faut trouver un moyen de transport, acheter des 
complicités et emporter assez d’argent pour s’établir ailleurs, tout cela sans éveiller les soupçons par des 
transactions financières trop importantes...Confiscation des biens, condamnation aux galères à perpétuité pour 
les chefs de famille et à l’enfermement pour les femmes, punition corporelle, tous les moyens sont bons pour 
empêcher les protestants de partir et les « nouveaux convertis7 » d’aider leurs anciens coreligionnaires. 

Parmi ces derniers figurent les frères de Marguerite et Isabelle, Charles et Étienne Doussinet. Le père étant mort 
en 1679 et leurs sœurs établies au Canada, plus rien ne retient les Doussinet en France. Le 8 mars 1682, Charles, 
38 ans, est en Angleterre avec sa femme, Jeanne Durand, qui en a 39. Il y est naturalisé sur la même liste que son 
frère Étienne, sa femme Suzanne Ratier et leurs deux enfants. Charles va s’y établir, probablement en Irlande, 
alors qu’Étienne part vers l’Amérique où il sera naturalisé à New York, avec sa famille, le 4 novembre 1688. 
Les réfugiés huguenots s’établissaient surtout à Long Island, au sein de l’Église Hollandaise qui deviendra 
la Communauté de l’Église Française de New York, et dont fera partie Étienne Doussinet et sa famille. Ils ont bien 
fait de quitter la France puisque le 18 octobre 1685, Louis XIV signe l’édit de Fontainebleau qui révoque l’édit 
de Nantes. Après la Révocation, de nombreux protestants qui refusent d’abjurer seront déportés vers les Antilles 
pour être mis « au service des planteurs.» 

La révocation de l'Édit de Nantes par la France en 1685 va contribuer à affaiblir sa position diplomatique et 
militaire, alimentant les tensions qui vont mener à la Guerre de la Ligue d’Augsbourg (1688-1697). Car la diaspora 
protestante que la Révocation va causer aura pour effet de détruire le sentiment pro-français dans les Provinces- 
Unies et affectera le commerce entre les deux pays. La rivalité commerciale entre les colonies françaises et 
anglaises en Amérique du Nord va aussi créer de fortes tensions entre la France et l’Angleterre. 

Le gouverneur Jacques-René de Brisay de Denonville 
C’est dans ce contexte de tensions permanentes que le 1er août 1685, le nouveau gouverneur Denonville arrive à 
Québec avec son épouse enceinte et leurs deux filles. Ce militaire de carrière a été nommé le 1er janvier 1685 au 
poste de gouverneur et lieutenant général en Canada, Acadie, île de Terre-Neuve et autres pays de la France 
septentrionale. La Barre a laissé en Nouvelle-France une situation difficile car les Iroquois ne respectent pas le 
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traité : ils attaquent les Français, font la guerre à leurs alliés et continuent 
leur relation commerciale avec les Anglais. En 1685 et 1686, Dongan va 
même lancer, avec l'aide de déserteurs français, deux expéditions 
commerciales vers le fort de Michillimakinac, situé entre les lacs Huron 
et Michigan. 

Pour contrer ces menaces, Louis XIV envoie 500 soldats en 1685, et 
d’autres renforts en 1686 mais leur inexpérience et leur manque de 
connaissance du pays diminuent leur efficacité. En plus, parmi ceux 
arrivés à l’été 1685 se trouve une multitude de malades. Selon Jeanne-
Françoise Juchereau de La Ferté, supérieure des Hospitalières de 
l’Hôtel- Dieu, plus de 300 malades souffrant de fièvres ardentes et 
pourprées, de délires et de scorbut sont hospitalisés. La maladie se 
propage à travers toute la ville de Québec, si bien qu’à la fin de septembre 
1685, Denonville calculera qu’un tiers des hospitalisés sont décédés, soit 
une centaine de personnes. Québec compte à cette époque environ 1200 
habitants. 

En plus de la détérioration des relations franco-iroquoises, la 
Nouvelle-France fait face à de graves problèmes de désertion. L’attrait 
des jeunes Canadiens pour la vie sauvage amène son lot de problèmes 
sociaux, comme la course des bois et l’alcool aux Indiens. Certains 
d’entre eux se joignent aux Anglais qui se considèrent chez eux dans la 
région des Grands Lacs et qui arment les Iroquois. D’autres, tel Antoine 
Barrois de La Prairie, partent s’établir à New York avec femme et enfants pour trafiquer la fourrure avec les 
Anglais. La situation se détériore constamment même si, en avril 1684, un édit royal a fait « défense à tous les 
Français [...] de se retirer à Orange, Manatte et autres lieux appartenant aux Anglais et Hollandais, sous peine de 
mort contre ceux qui se seront mis à la tête de plusieurs pour déserter (…) et de galère contre ceux qui les auront suivis »8. 

De l’ordre dans la traite des fourrures 
Le 29 janvier 1686, Denonville émet une ordonnance « au sujet de ceux qui vont en traite » et des marchands qui les 
fournissent. Elle permet la confiscation des marchandises de ceux qui vont à la traite sans congé signé, dont la moitié 
reviendra au dénonciateur et l’autre moitié aux deux hôpitaux de la colonie. Elle comprend aussi de nombreuses 
obligations pour les marchands. Par exemple, ils doivent déclarer qui ils équipent, et la valeur de leurs marchandises; 
veiller à ne pas dépasser le nombre de trois « canoteurs » par canot, s’assurer qu’ils sont « gens de bonnes mœurs et de    
bonne conduite » et qu’ils ont pris des mesures pour le maintien de leur habitation pendant leur absence; et enfin 
proposer au gouverneur l’un des trois hommes au poste de commandant du canot. 

Au départ de Québec ou de Trois-Rivières, le commandant doit aviser les autorités afin que son canot soit visité. 
Tous les canots doivent passer par « Ville Marie en l’Isle de Montréal » et être autorisés par le gouverneur. Les 
canoteurs ne peuvent en aucun temps se dessaisir de leur fusil et ils doivent toujours avoir assez de munitions pour 
tirer « vingt coups ». Seulement 25 canots partiront chaque année et les expéditions doivent comprendre au moins 
quatre canots. Les congés expireront le « 1er novembre de l’année suivante de la date du présent congé qui sera 
de l’an 1687 ». Les comman- dants de canot reçoivent l’ordre « d’arrêter ceux qui demeureront plus de temps et 
de se saisir de leurs pelleteries. » Il est interdit de changer de canot « à moins de maladie manifeste » ou de rester 
dans les bois, sous peine de punition corporelle. 

Au moment du retour, au départ de Michilimakinac ou Sault Sainte-Marie, le commandant de canot doit obtenir 
du Commandant ou du Supérieur des Missions une « attestation de vie et de mœurs » pour lui-même et chacun 
des hommes qu’il commande. Son premier arrêt sera à la pointe de l’Isle de Montréal, pour déclarer ses pelleteries 
au Bureau du Domaine et en obtenir un certificat. Il doit se rendre ensuite au Gouverneur de Montréal pour lui 
présenter ce certificat et les attestations pour que le tout soit enregistré. Il est aussi interdit de passer par « la rivière 
des prairies », un haut lieu de la contrebande, sous peine de punition corporelle. 

Pour éviter que certains veuillent « s’approprier de leur chef certains cantons de païs ou de rivières pour y traiter 
à l’exclusion des autres », Denonville déclare qu’il veut « que la traite soit libre ». Il décrète cependant que c’est 
de la Durantaye, commandant de Michilimakinac qui leur fera savoir où aller, par écrit. En son absence, il 
appartiendra à son remplaçant ou au R.P. Supérieur des Missions d’en décider. Quant à la traite aux Illinois, il 
semble qu’elle soit réservée au Sr de la Salle mais Denonville n’en est pas sûr. Dans le doute, il interdit à quiconque 
de s’approcher du fort de Saint-Louis « plus près de 5 lieues. » En ce qui concerne les « déserteurs françois avec 
quelques Anglois » qui font la traite « sur les terres dont Sa Majesté est en possession de tout temps », ils doivent 
être arrêtés et remis au S. de la Durantaye ou ramenés à Montréal et leurs canots pillés, une liste étant faite des 
objets saisis. 

Jacques-René de Brisay de Denonville 

Par Anonyme - (1), Domaine public, 

Via Wikipédia Commons. 
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Pendant ce temps, chez les Bédard... 
Le 30 juin 1686, devant Duquet, André Auclair achète de Jean Hérisson une terre de 40 arpents située dans la 
Petite-Auvergne entre celle de Giron, achetée par Louis Bédard en 1695, et celle qu’Isaac vendra à André Auclair 
en 1687. En effet, le 8 avril 1687 devant Genaple, Isaac Bédard et Marie Girard son épouse vendent leur terre de 
32 arpents à leur gendre André Auclair pour 300 livres avec la maison et une vieille grange qui s’y trouvent. Ces 
transactions auront pour résultat qu’André Auclair et Marie Bédard se retrouveront les propriétaires d’une terre de 
72 arpents de superficie, voisine des terres de Louis Bédard qui auront aussi une superficie de 72 arpents. Sur 
l’extrait de la carte de Villeneuve concernant Petite-Auvergne, ces lots sont indiqués ainsi : 

•  La no 18 à Jean Giron : une terre de 40 arpents qui sera louée par Louis Bédard en janvier 1688 et achetée le 29 
novembre 1695; 

•  La terre de Jean Hérisson dit Lalande de 40 arpents : elle n’apparaît pas sur cette carte mais serait située entre 
celle de Giron et celle d’Isaac9. André Auclair l’achète le 30 juin 1686; 

•  La no 17 à Isaac Bédard : une terre de 32 arpents qu’André Auclair achète de son beau-père le 8 avril 1687; 
•  La no 16 à Louis Bédard : deux terres de 32 arpents chacune, celle de Jean Drouot ou Drouard, où Louis Bédard 

s’établit; et celle d’Adrian Misselon ou Michelon, qui va être transmise à Charles Huppé, fils de Nicolas et de 
Marie, au décès de cette dernière. 

Le Répertoire du patrimoine culturel du Québec mentionne que l’actuelle Maison des Bédard du 6541 avenue 
Monette, est située sur « la dernière parcelle de la propriété étendue [que la famille Bédard] a possédée dans 
l’ancien bourg de Petite-Auvergne », et finalement que « le premier Bédard venu en Nouvelle-France a acquis 
cette terre en 1666 »10 - il s’agit de la no 17. 

Le 9 mars 1687, devant le notaire Duquet, Auclair loue son habitation de Saint-Bernard à son frère Pierre pour 
qu’il la cultive, « pour quatre ans et cinq dépouilles à son frère Pierre moyennant neuf minots de blé et autant de 
pois par année. Il accorde l’autorisation à son frère d’y prendre son bois de chauffage ainsi que mille pieux de 
cèdre, dont trois cents de douze pieds, cent de huit pieds et six cents de cinq pieds et demi de longueur.11 » Toute 
la famille retourne vivre à la Petite-Auvergne puisque c’est là que vient au monde leur 3e enfant, André, le 31 
juillet 1687. François, 4e enfant d’André Auclair et Marie Bédard voit le jour à Québec le 5 mai 1689. 

Quant à Jacques, il continue à exercer son métier de charpentier : le 13 janvier 1687, il passe un marché avec le 
sieur Nicolas Dupont pour l'érection de la charpente de sa maison de la rue Saint-Pierre à la Basse-Ville de Québec 
moyennant 940 livres. Le 5 avril 1688, à la demande du Conseil souverain, Jacques évalue à titre d'expert les 
travaux du mur mitoyen entre les maisons de Pierre Delalande et de Nicolas Marin. Le 1er juillet 1688, à titre 
d'expert, Jacques estime la valeur de six poutres de cèdre et d'un arbre de pin à la demande de Pierre Guillebault. 
De plus, la famille s’agrandit : le 26 janvier 1687 c’est au tour de son 14e enfant, Marguerite, de venir au monde. 
C’est le cas aussi pour Louis : le 24 janvier 1689 voit la naissance à Saint-Antoine de Bernard, 6e enfant de Louis 
et de Marie Madeleine. 

Le 20 janvier 1688, Philippe Mathon (ou Matou) dit Labrie décède à Montréal à l’âge de 52 ans. Il laisse dans le 
deuil son épouse, Marguerite Doucinet, 46 ans; leurs enfants : Marie Jeanne, 24 ans et son époux, Thomas 
Chartrand; Madeleine, 22 ans et son époux Jean Haudecoeur; Marie, 19 ans et son époux Pierre Cardinal; Anne, 
17 ans, et son époux Thierry Pierre Lorrain; Angélique Catherine, 15 ans; Jacques Philippe, 14 ans; Marguerite, 9 
ans; et Marie, 6 ans. 

Denonville contre Dongan 
En 1687, le gouverneur Dongan propose de construire une série de forts en Nouvelle York. Pour mobiliser les 
Iroquois dans la défense des établissements du nord, il demande que 290 guerriers des Cinq-Nations soient envoyés 
à Schenectady, et pousse les Senecas à attaquer les Illinois. En représailles, le gouverneur Denonville entreprend 
des préparatifs de guerre de concert avec le nouvel intendant Jean Bochart de Champigny, arrivé à Québec à la 
mi-septembre 1686. Comme Montréal est un endroit névralgique dans la défense de la Nouvelle-France, 
Denonville s’adjoint aussi le gouverneur de Montréal, Louis Hector de Callières. Arrivé en 1684 en remplacement 
de François Marie Perrot rappelé par le roi pour inconduite, Callières s’avère être un officier compétent et 
énergique, au point que Denonville en fait son second. Philippe de Rigaud Vaudreuil participe également aux 
préparatifs à titre de commandant des troupes au Canada. Dans les premiers mois de 1687, la colonie s’affaire à la 
construction de 200 bateaux plats pour transporter les troupes et les vivres. 

Pour compléter l’armée régulière, Denonville procède à la mobilisation de 804 miliciens. Étienne, le fils aîné de 
Jacques qui vient d’avoir 18 ans, fait partie des miliciens appelés pour aller faire la guerre aux Iroquois dans la 
compagnie de Beauport, sous les ordres du capitaine Chesnay. Le 23 mai, pour lui éviter de partir, Jacques passe 
un contrat devant le notaire Rageot avec Jean Bertrand qui s’engage à aller faire la guerre à sa place. Pour sa peine, 
Jean Bertrand se voit remettre 60 livres, 30 en argent comptant et 30 par un « billet de ce jour sur le Sieur Duprat 
marchand bourgeois de cette ville ». Il reçoit aussi des vivres : une pochée de deux minots de galettes; 15 livres 
de lard et un havresac pour le trans- porter; un pot d'eau de vie et « quelque peu de pois ». À cela s’ajoutent des 
armes et des outils, soit une baïonnette, une petite hache, un fusil avec sa poire pleine de poudre, une livre de 
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plomb à canard et quelques balles. Jacques Bédard devra aussi lui donner quatre journées « pour rachever ses 
semences » plus six journées supplémentaires advenant le cas où Jean Bertrand ne soit pas là pour les récoltes. À 
son retour, il devra rendre le fusil. 

Au printemps 1687, on se dépêche de faire les semences avant le départ des miliciens, auxquels se joignent 843 
soldats, 180 voyageurs, 353 Indiens domiciliés et 400 Indiens alliés. De mai à août, Denonville, Callières et 
Vaudreuil dirigent cette expédition punitive vers les villages senecas. Partis en éclaireurs, Champigny et ses 
troupes capturent plusieurs Iroquois ainsi que 60 Anglais venus faire la traite dans la région de Michillimakinac. 
Le premier engagement avec les Senecas a lieu le 13 juillet, faisant 11 morts chez les Français et une trentaine 
chez les Senecas. Après un bref combat, les Iroquois battent en retraite et les Français procèdent à la destruction 
de quatre villages et de leurs récoltes. Sur le chemin du retour, les Français construisent le fort Niagara, à la 
jonction des lacs Ontario et Érié. À la mi-août, les troupes ont regagné la colonie. 

Denonville écrit au ministre à l’effet que cette expédition a permis d’éviter que « les Outaouais et les Hurons [...] 
se soumett[ent] aux Iroquois et se range[nt] sous la protection de l’Anglais. » En représailles, le 30 septembre, dix 
Français sont massacrés par les Iroquois à la baie d’Urfé.  En octobre, les prisonniers anglais sont libérés et 
retournent en Nouvelle-Angleterre, tandis que 36 Iroquois capturés prennent le chemin des galères. Ordre est 
donné à l’intendant des galères de Marseille « de ne pas [les] enchaîner [...] et de leur donner une double ration 
alimentaire.12 » À son retour en octobre 1689, Frontenac ne va ramener que 13 survivants. 

La Guerre de la Ligue d'Augsbourg 
Dongan pousse les Cinq-Nations à conquérir les nations de l'Ouest alliées des Français, si bien que tout au long de 
l’année, on assiste à divers engagements entre eux. Au printemps de 1688, dans le haut Saint-Laurent, un convoi 
de 50 voyageurs et de 30 soldats français tombe dans une embuscade. En avril, le poste de Pentagouet est pillé par 
les troupes du gouverneur de Nouvelle-Angleterre, Andros. Durant l’été et l’automne, la rivière Richelieu et les 
environs de Montréal sont le théâtre d’attaques dispersés par les Iroquois. De son côté, du printemps à l’automne, 
Denonville envoie des partis d’Indiens domiciliés sur les habitations anglaises de la rivière Connecticut en 
Nouvelle-Angleterre. Durant l’été, dans la baie de Canso, les Abénaquis attaquent des habitations anglaises, 
enlevant plusieurs forts et tuant environ 200 personnes. En réponse à ces attaques, des forbans anglais prennent 
des établissements et des bâtiments de Chedabouctou et de Canso en juillet, alors qu’en septembre, une centaine 
de Hurons alliés des Français attaquent une ambassade iroquoise à Oswego. À l’automne 1688, le fort Niagara 
doit être fermé, sa garnison étant décimée par la maladie. 

En novembre 1688, Jacques II d'Angleterre, allié de Louis XIV, est renversé : c’est le début de la Guerre de la 
Ligue d'Augsbourg. Cette guerre européenne tire son origine de la querelle pour le trône d'Angleterre entre le roi 
Jacques II et Guillaume d’Orange. Elle va opposer une coalition européenne (Provinces-Unies, Saint-Empire 
Germanique, Angleterre et Espagne, entre autres) aux visées expansionnistes de la France et de ses alliés, les 
jacobites irlandais et écossais ainsi que l'Empire ottoman. Cette guerre, qui a lieu surtout en Europe, aura tout de 
même des répercussions en Amérique du Nord. 

La mort d’Isaac 
Le 14 janvier 1689, muni des sacrements de pénitence, eucharistie en viatique et extrême-onction administrés par 
le prêtre missionnaire Nicolas Dubos, Isaac Bédard rend l’âme au village de Saint-Antoine à environ 73 ans. Il est 
inhumé le  lendemain  au  cimetière  de  l’église  paroissiale  St-Charles  de  Charlesbourg.  Sont  présents  plusieurs 
personnes dont ses fils, Jacques, habitant de Charlesbourg, et Louis, habitant de St-Antoine13; son gendre André 
Auclair; et un ami, Guillaume Renaut, aussi habitant de St-Antoine. 

Il laisse dans le deuil ses trois enfants, Jacques, Louis et Marie ainsi que leurs conjoints respectifs; les dix enfants 
de Jacques et Élisabeth Doucinet, âgés de 23 mois à 19 ans; les quatre enfants de Louis et Marie Madeleine Huppé, 
âgés de 23 mois à 9 ans; le fils de 7 ans du premier mariage de Marie avec Nicolas Huppé; et les trois enfants de 
Marie et André Auclair âgés de 17 mois à 5 ans. 

Le 12 juin 1689 marque le début du règlement de la succession d’Isaac Bédard par ses enfants. Par un acte passé 
devant Rageot, Jacques achète les parts de Louis et de Marie dans l'habitation d’Isaac à Saint-Romain pour 66 
livres, 13 sols et 4 deniers chacune, pour y établir un de ses enfants. Le contrat décrit ainsi l’habitation : une « terre 
et habitation de deux arpents de front et vingt de profondeur avec la maison et la grange qui sont sur icelle [...] et 
dépendances [...] joignant d’un côté à Jean Osnier d’autre à René Gervais d’un bout la route S.t Romain d’autre la 
fin de ladite profondeur ». Le contrat mentionne aussi que l’épouse d’Isaac, Marie Girard, est décédée elle aussi. 
On ignore à quelle date mais on sait qu’elle apparaît aux actes pour la dernière fois le 8 avril 1687 lors de la vente 
de leur habitation de la Petite-Auvergne à leur gendre André Auclair. 

Le 7 novembre 1689, Jacques et Louis signent à la Prévôté de Québec une Déclaration d’héritiers en la succession 
de feu Isaac Bédard et de Marie Girard, leur père et mère. Le 15 novembre, devant Rageot, André Auclair est 
mandaté par les héritiers Bédard pour aller à La Rochelle régler la succession d'Isaac. Jacques lui verse 150 livres 
pour défrayer le coût de son passage aller et retour, alors que Louis cède à son beau-frère le quart de son héritage 
s’il lui envoie le reste par le premier bateau. André Auclair va revenir de France à la fin de l’été 1690. 
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La vengeance des Iroquois 

En 1689, la tension monte entre les colonies d’Amérique du Nord. Suite à des plaintes de l’ambassadeur français 
au roi d’Angleterre, le gouverneur Dongan a été remplacé par Edmund Andros en 1688, mais ce dernier est fait 
prisonnier le 18 avril 1689 lors d’une rébellion des colons, lorsque la nouvelle du renversement de Jacques II par 
Guillaume d'Orange parvient en Amérique. Le 12 mai 1689, le Conseil de l’État de New York et le maire d’Albany 
commencent à armer leurs alliés des Cinq Nations pour qu’ils entrent en guerre contre les Français. Au printemps 
et à l’été, Montréal connaît une série d’attaques dispersées partout sur son territoire. 

Pendant ce temps, en France, Louis XIV rappelle Denonville et nomme Frontenac gouverneur de la Nouvelle-
France pour un second mandat. Le 7 juin, le roi produit un mémoire à Frontenac sur l'entreprise de faire attaquer 
la Nouvelle-York par les troupes du Roi et les Canadiens, parce que les Anglais soulèvent les Iroquois et leur 
fournissent des munitions pour faire la guerre et « usurper le commerce » des Français. Il signe aussi, le 30 juin, 
une lettre au gouverneur Frontenac pour accompagner la déclaration de guerre au Prince d'Orange, ainsi qu’aux 
Anglais et Écossais, fauteurs de son usurpation. Ordre est donné à Frontenac d'afficher la déclaration de guerre « 
dans tous les ports et autres lieux de vostre gouvernement ». 

En juin 1689, les Abénaquis de Pentagouet prennent le village de Dover en Nouvelle Angleterre. Le 23 juillet 
1689, le colonel Bayart d’Albany écrit que les Iroquois « ont mis le maire et les magistrats au courant de leur 
résolution de prendre vengeance contre les Canadiens qui détiennent encore comme prisonniers quelques-uns de 
leurs amis et qui, en temps de paix, ont fait des captifs et les ont envoyés en France. » 
Dans la nuit du 4 au 5 août 1689, 1500 Iroquois attaquent Lachine. Ainsi commence la 1ère guerre inter coloniale. 
Aussi appelée King William's War dans les colonies anglaises, elle va durer jusqu’en 1697. 
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